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La Fondation Roi Baudouin se préoccupe depuis toujours des plus 
vulnérables dans notre société. Son attention pour la problématique de 
l’accueil des enfants en danger, personnes vulnérables s’il en est, s’est 
renforcée suite aux indications que lui a transmises son Réseau 
d’écoute, un outil mis en place par la Fondation voici près de dix ans 
pour détecter des formes d’injustice sociale qui ne sont pas encore ou 
insuffisamment prises en compte.

Ces signaux étaient clairs : ils disaient les difficultés que rencontrent les 
parents d’accueil, les malentendus qu’elles engendrent, les conflits, le 
mal-être, alors que des enfants « en attente de familles » ne trouvent 
pas toujours de parents disposés à les accueillir et que cette pénurie est 
réellement dommageable. La mission des parents d’accueil est peu 
visible, donc mal connue, mal reconnue, alors que ceux-ci  assument de 
très grandes responsabilités au bénéfice direct des enfants.

En Communauté française, pour prendre en compte cette 
problématique et objectiver la question afin de décider d’actions à 
mener en matière d’accueil familial des enfants relevant du décret de 
l’aide à la jeunesse, la Fondation et la Ministre de la jeunesse et de 
l’aide à la jeunesse ont convenu qu’il y avait  lieu de mieux connaître les 
acteurs et la réalité. La Fondation a dès lors décidé de lancer une 
recherche quantitative et qualitative sur les parents d’accueil. Menée 
avec le soutien de la Ministre, celle-ci a été confiée au Panel 
Démographie familiale de l’Université de Liège sous la direction de 
Marie-Thérèse Casman, qui avait déjà arpenté ce terrain en recueillant 
la parole de jeunes accueillis dans des familles dix ans après leur 
placement 1. Parallèlement, la Fondation a mené une recherche similaire 
en Communauté flamande avec le soutien du Ministre en charge du 
bien-être, de la famille et de la santé.

Au travers de questionnaires et d’interviews réalisées au sein même des 
familles d’accueil, l’équipe a cherché à entendre leur vécu, à identifier 
leurs besoins, à évaluer leurs rapports avec les différents services qui 
interviennent dans le placement.  Qui sont ces familles d’accueil  ? 
Pourquoi ont-elles accepté ce rôle  ? Comment vivent-elles cette 
expérience au quotidien ? Quand ont-elles besoin d’accompagnement et 
d’encadrement ? Quels sont les facteurs de réussite ou d’insuccès de 
l’accueil ? 

L’approche ne pouvait exclure les familles d’origine.  La recherche 

1	 Vivre en famille d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard.

Avant-propos
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auprès de celles-ci se voulait exclusivement qualitative. Il s’agissait de mieux comprendre leur vécu et 
leur vision du placement ainsi que les interactions qui se nouent entre elles, les enfants placés et les 
parents d’accueil. Devant la difficulté dans cette partie de l’enquête à identifier et à rencontrer un 
nombre suffisant de familles d’origine, il semble nécessaire d’approfondir la connaissance et la 
consultation de ces familles et l’examen de ces questions. 

Les chercheurs n’ont pas oublié d’aborder le rôle que peuvent jouer les familles de parrainage, 
également au travers de questionnaires et d’interviews. C’est là une porte qu’ils ont entrouverte sur une 
piste qui mérite certainement d’être creusée. 

La recherche s’est fondée également sur de nombreux entretiens avec les représentants d’un secteur 
très multiple, très structuré.

Mais que l’on ne s’y trompe pas : l’enfant est en permanence au centre de l’attention. Son bien-être est 
l’objectif premier que partagent tous les intervenants. Et l’étude aborde en filigrane le débat souvent 
difficile sur les autres options qui surgissent toujours à un moment du parcours : le placement en 
institution et le retour en famille d’origine.

Les auteurs de l’étude formulent des propositions et soumettent des pistes de réflexion pour ouvrir un 
débat qui ne constitue pas une conclusion à la recherche mais une invitation à ouvrir le chantier. 

C’est le sens des arguments et des points importants rédigés en postface par le comité 
d’accompagnement chargé du suivi de la recherche. Ce comité était composé de personnalités choisies 
en fonction de leur expérience en matière d’accueil familial : Dominique Buchet, présidente de la 
Fédération des services de placement familial ; Christian De Haspe, chef de service d’Entracte, centre 
de placement familial  spécialisé à Lille ; Victor Haenecour, parent d’accueil et ancien président du 
Conseil sectoriel de l’accueil familial ; Eric Janssens, président de l’Union francophone des magistrats de 
la jeunesse ; Marie-France Lambert, vice-présidente de la Fédération des services de placement 
familial, présidente du Conseil sectoriel de l’accueil familial  ; Alain Malchair, du Service liégeois 
d’accompagnement du parrainage ; Yves Polomé, directeur général adjoint à la Direction générale de 
l’aide à la jeunesse ; Isabelle Walhain, directrice du Service de protection judiciaire à Verviers. Le 
comité était présidé par Jacques Fierens, professeur extraordinaire à la Faculté de droit de l’Université 
de Namur.  

Mis en place par la Fondation Roi Baudouin, le comité a joué un rôle important aux côtés des 
chercheurs. Qu’il soit ici remercié de son investissement.
 

Fondation Roi Baudouin 	 
Mars 2011
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Alertée par des témoignages issus de son Réseau d’écoute, la Fondation 
Roi Baudouin a constaté un manque de parents d’accueil et les 
difficultés rencontrées par ceux-ci. Cette préoccupation était partagée 
par la Ministre de la jeunesse et de l’aide à la jeunesse en Communauté 
française. Pour prendre en compte cette problématique, mieux en 
connaître les acteurs et la réalité en vue de décider quelles actions 
entreprendre, la Fondation a lancé avec le soutien de la Ministre de la 
jeunesse et de l’aide à la jeunesse, une recherche à la fois quantitative 
et qualitative sur les parents d’accueil et les familles d’origine en 
Communauté française. Elle l’a confiée au Panel démographie familiale 
de l’Institut des sciences humaines et sociales de l’Université de Liège, 
qui avait déjà arpenté ce terrain en recueillant la parole de jeunes 
accueillis dans des familles dix ans après leur placement.
Dans le cadre de l’aide à la jeunesse, le parent d’accueil est la personne 
qui assume volontairement la garde d’un enfant dont il n’est ni la mère 
ni le père légal et qui lui a été confié dans le cadre de l’aide consentie ou 
contrainte. Le décret du 4 mars 1991 s’applique, d’une part, aux jeunes 
en difficulté et aux personnes éprouvant de graves difficultés dans 
l’exécution de leurs obligations parentales et, d’autre part, à tout enfant 
dont la santé ou la sécurité est en danger ou dont les conditions 
d’éducation sont compromises par son comportement, celui de sa 
famille ou de ses familiers. En vertu de ce décret, si l’autorité mandante 
le juge nécessaire dans l’intérêt de l’enfant, elle peut l’éloigner de sa 
famille d’origine. L’enfant peut alors faire l’objet d’une mesure de 
placement en institution ou dans une famille d’accueil. 
Il arrive que la famille d’accueil soit constituée par des membres de la 
famille élargie de l’enfant ou par une connaissance de la famille 
d’origine. Il se peut que cette famille ne soit jamais encadrée par un 
service de placement familial. On parle alors de « famille d’accueil    
non-encadrée » qui relève du Service d’aide à la jeunesse (SAJ) ou du 
Service de protection judiciaire (SPJ). Lorsque cette famille est 
encadrée par la suite par un service de placement familial (SPF), on 
parle de « reprise de guidance ». La décision de faire suivre la famille 
par un SPF, un SAJ ou un SPJ relève du conseiller, du directeur ou du 
juge. Dans certains cas, l’enfant est placé par le mandant dans une 
famille d’accueil sélectionnée et encadrée par un service de placement 
familial. Le placement est souvent décidé après avoir tenté par divers 
moyens le maintien ou le retour en famille. L’esprit du décret privilégie 
en effet le maintien de l’enfant dans sa famille d’origine. 
La responsabilité de la famille d’accueil dépasse largement le cadre du 
seul hébergement. Elle s’engage également à assurer à l’enfant un 
milieu de vie familial : soins, sécurité matérielle et affective, éducation 
pour une période d’un an, renouvelable toutefois de manière 

Résumé 
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indéterminée. Il est souhaitable que  sauf impossibilité ou si le mandant l’estime contraire à l’intérêt de 
l’enfant, cet accueil soit construit en partenariat avec la famille d’origine pour une période qui varie 
selon les placements, l’objectif visé étant à terme la réintégration du jeune placé dans sa famille 
d’origine. Le rôle de la famille d’accueil est donc déterminant pour le développement physique, mental et 
affectif du jeune.
La recherche s’est également penchée sur la réalité vécue par les familles de parrainage. Le parrainage 
consiste en l’établissement d’un lien durable dans le cadre d’un accueil bénévole, ponctuel et régulier 
(un week-end par mois, une partie des vacances et éventuellement en cas d’urgence) d’un enfant en 
difficulté familiale dans le but de contribuer aux dimensions affectives et éducatives sans jamais se 
substituer aux parents.  
L’un des objectifs de la recherche était de définir le profil des familles d’accueil sélectionnées, des 
familles faisant l’objet d’une reprise de guidance, des familles d’accueil non-encadrées, des familles de 
parrainage, sans oublier les familles d’origine dont la collaboration s’avère nécessaire à la réussite d’un 
placement familial. Sur la base des constats, il s’agissait aussi de dégager des pistes permettant 
d’améliorer les conditions actuelles des familles d’accueil et de rendre celles-ci plus attrayantes pour les 
candidats potentiels. Il s’agissait enfin de mettre en évidence des explications au manque de familles 
d’accueil sélectionnées par rapport à la demande de placements. 
Les chercheurs ont d’abord réalisé un bref état des lieux du placement familial en Communauté  
française. Il est important de préciser que dans le cadre de cette étude, la question du placement en 
familles d’accueil d’urgence et à court terme, n’a pas été abordée ni celle des mineurs poursuivis du 
chef d’un fait qualifié infraction.
Dans son volet quantitatif, l’enquête par questionnaire s’adressait aux différents types de familles 
d’accueil ainsi qu’aux familles de parrainage : 1 100 questionnaires ont été envoyés à des familles 
d’accueil  et 100 à des familles de parrainage. Ils ont permis de recueillir respectivement environ 450 et 
70 réponses, ce qui représente un taux de réponse de 41% et 68%.
Le questionnaire à destination des familles d’accueil abordait entre autres les thèmes suivants : leur 
profil, leurs motivations, les relations avec le service de placement familial, les mandants ou 
l’administration, les aides formelles et la satisfaction concernant les services de placement familial, les 
relations et les soutiens formels et informels, les relations avec les parents d’origine, les attentes… Une 
question particulière comportant plusieurs propositions permettait aux répondants de s’exprimer sur ce 
qui simplifierait leur vécu de famille d’accueil. Quant au questionnaire à destination des familles de 
parrainage, il abordait également des thèmes tels que le profil, les motivations, les relations avec le 
service de parrainage, les aides formelles et la satisfaction concernant ces services, les relations et les 
soutiens formels et informels, les attentes, les relations avec les parents d’origine…
Pour le volet qualitatif, les chercheurs ont procédé en deux phases distinctes. Ils ont d’abord rencontré 
une trentaine de professionnels du secteur de l’aide à la jeunesse concernés par l’accueil familial 
pendant des entretiens individuels ou des groupes de discussion. Sur la base des coordonnées de 
familles fournies par les services de placement familial et la DGAJ, les chercheurs ont ensuite rencontré 
dans le cadre d’entretiens individuels, une quarantaine de familles d’accueil, 9 parents d’origine et 5 
familles de parrainage.
Le rapport de recherche invite le lecteur à appréhender le contexte de vie de chaque type de famille 
d’accueil, les motivations, le vécu (le quotidien, les avantages, les difficultés, les relations partagées 
avec la famille d’origine et avec les intervenants du secteur de l’aide à la jeunesse, les formes de soutien 
formel et informel, la perception de l’avenir de l’enfant…) et enfin les attentes. Ce rapport étayé par des 
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données statistiques et de nombreux témoignages propose quelques pistes de réflexion qui 
permettraient d’améliorer la situation de ces familles.
Parallèlement, l’étude aborde également la situation des familles d’origine, les difficultés qui les ont 
empêchées d’assumer pleinement la prise en charge quotidienne et l’éducation de leur(s) enfant(s) et 
leur vécu du placement de leur(s) enfant(s).
Le rapport analyse enfin la situation des familles de parrainage en examinant leurs motivations, leur 
vécu, les relations partagées avec la famille d’origine et les professionnels et propose une première 
mise en lumière de ces familles encore trop peu connues. 
Les résultats de l’enquête montrent qu’au chapitre des motivations, les familles d’accueil sélectionnées 
ont souvent évoqué le désir d’aider un enfant dans le besoin ou la volonté de lui donner de bonnes 
bases pour lui offrir un meilleur avenir. Les familles d’accueil sélectionnées ont généralement des 
diplômes et des revenus relativement élevés. On remarque qu’il s’agit le plus souvent de couples et 
qu’elles sont en moyenne un peu plus jeunes que les autres types de familles d’accueil. Les parents 
d’accueil de familles sélectionnées sont professionnellement plus actifs et majoritairement employés.
On remarque de nombreuses ressemblances entre les profils des familles d’accueil sélectionnées (FAS) 
et de parrainage (FP), d’une part, et des familles d’accueil non-encadrées (FANE) et en reprise de 
guidance (RG), d’autre part. 
En général, ces dernières accueillent un enfant issu de leur propre famille ou de leur entourage  et  ne 
connaissaient pas, avant l’accueil de l’enfant qui leur est confié, le plus souvent dans l’urgence, 
l’existence du placement, ce qui explique pourquoi il ne s’agit pas ici d’un projet de vie mais plutôt d’une 
réponse à une situation de crise. 
Les familles en reprise de guidance et les familles non-encadrées ont tendance à avoir des diplômes 
plus faibles et des revenus moins élevés que les FAS. Les accueillants sont un peu plus nombreux à être 
isolés même si beaucoup vivent en couple. Ils sont légèrement plus âgés, surtout parce qu’il arrive que 
des grands-parents accueillent leurs petits-enfants. Ils sont plus fréquemment inactifs sur le plan 
professionnel. 
La majorité des familles d’accueil, tous types confondus, accueillent le plus souvent un seul enfant.
Il ressort des entretiens menés auprès des parents d’origine qu’ils ont été confrontés à d’importantes 
difficultés qui les ont empêchés d’assumer le quotidien et l’éducation de leur(s) enfant(s). La recherche 
met l’accent sur l’importance soulevée notamment par la majorité des professionnels d’accompagner 
ces familles d’origine pour les aider à surmonter les obstacles et à, défaut de permettre le retour de 
l’enfant dans sa famille, en tous cas de permettre et de travailler au maintien du lien. 
Sachant que l’enquête met en exergue les difficultés que les familles d’accueil peuvent rencontrer et qui 
sont à la fois de type organisationnel, matériel et relationnel, on peut à cet égard constater notamment 
l’importance pour celles-ci de disposer de plus de facilités concernant des aspects de la vie quotidienne 
de l’enfant, leur souhait d’une reconnaissance sociale plus formelle de leur rôle par rapport à l’enfant et 
leur besoin d’encadrement.
Tout en considérant que chaque situation d’accueil a ses propres spécificités, les pistes de réflexion 
proposées insistent sur la nécessité d’entamer plusieurs chantiers dans différents domaines de l’accueil 
familial : besoins rencontrés grâce à l’apport d’un soutien organisationnel (aide-ménagère ou autre), 
simplification de la charge administrative, reconnaissance de l’importance d’un encadrement 
pluridisciplinaire. Dans ces situations d’accueil, les chercheurs ont pointé l’importance de reconsidérer le 
travail réalisé tant par les professionnels que par ces familles afin de reconnaître et de faciliter le rôle 
essentiel joué par tous dans l’intérêt de ces enfants.
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Op basis van alarmerende getuigenissen die werden verzameld via het 
Luisternetwerk van de Koning Boudewijnstichting, stelde de Stichting 
vast dat er te weinig pleeggezinnen zijn én dat ze geconfronteerd 
worden met allerlei problemen. De minister van Jeugd en Jeugdbijstand 
van de Franse Gemeenschap (‘Ministre de la jeunesse et de l’aide à la 
jeunesse en Communauté Française’) deelde deze zorg. Om de 
problematiek aan te pakken en te weten welke acties ontplooid konden 
worden, moest men de actoren en hun reële situatie beter leren 
kennen. Daarom lanceerde de Stichting met de steun van de minister 
een kwantitatief en kwalitatief onderzoek over de pleegouders en de 
oorspronkelijke gezinnen van geplaatste kinderen. Het onderzoek werd 
toevertrouwd aan het ‘Panel démographie familiale de l’Institut des 
sciences humaines et sociales’ van de ‘Université de Liège’ (Universiteit 
van Luik), dat al op dit terrein actief was geweest met een onderzoek 
waarbij ze luisterden naar de stem van jongeren tien jaar na hun 
plaatsing in een pleeggezin.
In het kader van de Jeugdbijstand is een pleegouder iemand die 
vrijwillig optreedt als pleegzorger van een kind van wie die persoon niet 
de moeder noch de wettelijke vader is en die dat doet in het kader van 
een aanvaarde of gedwongen plaatsing. Het decreet van 4 maart 1991 
is van toepassing op twee doelgroepen: enerzijds, op jongeren met 
moeilijkheden en op personen die ernstige problemen hebben bij het 
uitvoeren van hun ouderlijke plichten, en anderzijds, op elk kind van wie 
de gezondheid of de veiligheid in gevaar is, of van wie de opvoedings-
omstandigheden in het gedrang gebracht zijn door zijn gedrag, dat van 
zijn gezin of van zijn verwanten. Als de gemandateerde overheid meent 
dat het in het belang van het kind nodig is, dan kan ze het kind, op 
basis van dit decreet, weghalen uit het oorspronkelijke gezin. Er kan 
dan een maatregel worden genomen om het kind toe te wijzen aan een 
instelling of een pleeggezin. 
Soms wordt een pleeggezin gevormd door familieleden van het kind of 
door een kennis van het oorspronkelijke gezin. Sommige van die 
pleeggezinnen worden zelfs nooit begeleid door een dienst voor 
gezinsplaatsing (‘un service de placement familial (SPF)’). Men spreekt 
dan van een ‘niet-begeleid pleeggezin’ dat thuishoort onder de Dienst 
Jeugdbijstand (‘SAJ’) of de Dienst Gerechtelijke Bescherming (‘SPJ’). 
Als dat gezin later toch wordt begeleid door een dienst voor 
gezinsplaatsing, spreken we van een ‘herstelbegeleiding’ (reprise de 
guidance). De beslissing om pleeggezinnen te laten volgen door een 
specifieke pleegzorgdienst (SPF, SAJ of SPJ) ligt bij de adviseur, de 
directeur of de rechter. In sommige gevallen wordt een kind 
ondergebracht in een pleeggezin dat geselecteerd en begeleid wordt 
door een dienst voor gezinsplaatsing. Vaak wordt er beslist tot plaatsing 

Samenvatting
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nadat op verschillende manieren geprobeerd is om het kind in het gezin te houden of te laten 
terugkeren. De geest van het decreet geeft er immers de voorkeur aan dat het kind in zijn 
oorspronkelijk gezin blijft. 
De verantwoordelijkheid van het pleeggezin gaat veel verder dan alleen maar onderdak bieden aan een 
kind. Het pleeggezin moet het kind een volledig gezinsleven bieden: zorg, materiële en affectieve 
zekerheid en opvoeding gedurende één jaar, dat telkens opnieuw kan worden verlengd. Behalve als het 
niet kan of als de mandaatgever vindt dat het tegen het belang van het kind ingaat, is het wenselijk dat 
de pleegzorg wordt opgebouwd in partnerschap met het oorspronkelijke gezin gedurende een periode 
die afhangt van de toewijzing. Het uiteindelijke doel daarvan is dat het geplaatste kind zich op termijn 
opnieuw kan integreren in het oorspronkelijke gezin. Het pleeggezin speelt dus een beslissende rol in de 
fysieke, mentale en affectieve ontwikkeling van de jongere.
Er werd ook onderzocht hoe peetgezinnen (‘familles de parrainage’) de pleegzorg ervaren. Het 
peterschap bestaat in het smeden van een duurzame band met een kind met gezinsproblemen in het 
kader van een vrijwillige, gerichte en geregelde pleegzorg (een weekend per maand, een deel van de 
vakantie en eventueel in noodgevallen). Op die manier wil het peterschap bijdragen tot de affectieve en 
educatieve ontwikkeling, maar het vervangt de ouders nooit.
Het onderzoek wilde onder meer het profiel schetsen van de geselecteerde pleeggezinnen, van de 
gezinnen met een herstelbegeleiding, van de niet-begeleide pleeggezinnen, van de peetgezinnen, en 
uiteraard ook van de oorspronkelijke gezinnen want hun medewerking is noodzakelijk voor het 
welslagen van een gezinsplaatsing. De vaststellingen dienden ook als basis voor het uittekenen van 
paden die de huidige situatie van pleeggezinnen kunnen verbeteren zodat deze ook aantrekkelijker 
wordt voor potentiële nieuwe kandidaten. Bovendien werd gezocht naar verklaringen voor het tekort 
aan geselecteerde pleeggezinnen. 
De onderzoekers maakten eerst een kort overzicht van gezinsplaatsing in de Franse Gemeenschap. Ter 
verduidelijking merken we op dat deze studie niet ingaat op de nood- en korte termijnpleegzorg en ook 
niet op die van minderjarigen die gerechtelijk worden vervolgd wegens een strafbaar feit.
De vragenlijst van het kwantitatieve gedeelte richtte zich tot de verschillende types pleeggezinnen en 
peetgezinnen: 1.100 vragenlijsten werden verstuurd naar pleeggezinnen en 100 naar peetgezinnen. Dat 
leverde respectievelijk ongeveer 450 en 70 antwoorden op, wat overeenkomt met een respons van 41% 
en 68 %.
De vragenlijst voor de pleeggezinnen ging onder meer over de volgende thema’s: hun profiel, hun 
motivatie, de relaties met de dienst gezinsplaatsing, de mandaatgevers en de overheids¬administratie 
en de formele ondersteuning. Ook de tevredenheid over de diensten voor gezins¬plaatsing, over de 
relatie en de formele en informele ondersteuning van die diensten, over de relaties met de 
oorspronkelijke ouders en over de verwachtingen kwam erin aan bod. Bij een specifieke vraag met 
diverse antwoordmogelijkheden konden de respondenten uitleggen hoe hun leven als pleeggezin 
vereenvoudigd kan worden. De vragenlijst voor de peetgezinnen ging eveneens in op thema’s zoals het 
profiel, de beweegredenen, de relaties met de begeleidende dienst, de formele ondersteuning en de 
tevredenheid over die diensten, de formele en informele relaties en ondersteuning, de verwachtingen en 
de relaties met de oorspronkelijke ouders.
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Voor het kwalitatieve gedeelte werkten de onderzoekers in twee onderscheiden fasen. Eerst ontmoetten 
ze in individuele gesprekken en focusgroepen een dertigtal professionals uit de sector van de 
jeugdbijstand die betrokken zijn bij gezinspleegzorg. Op basis van de persoonlijke gegevens van de 
gezinnen die werden geleverd door de diensten voor gezinsplaatsing en de dienst jeugdbijstand, hadden 
de onderzoekers vervolgens individuele gesprekken met een veertigtal pleeggezinnen, 9 oorspronkelijke 
ouders en 5 peetgezinnen.
Het onderzoeksrapport nodigt de lezer uit om inzicht te verwerven in de levenscontext van elk type 
pleeggezin, de beweegredenen, de pleegzorgervaring (het dagelijks leven, de voordelen, de 
moeilijkheden, de relaties die worden onderhouden met de oorspronkelijke ouders en met de 
medewerkers van de sector van de jeugdbijstand, de vormen van formele en informele ondersteuning, 
de perceptie van de toekomst van het pleegkind…) en tot slot de verwachtingen. Het rapport is 
onderbouwd met statistische gegevens en veel getuigenissen. Het stelt enkele denksporen om de 
situatie van deze gezinnen te verbeteren.
Parallel gaat de studie ook in op de situatie van de oorspronkelijke gezinnen, de problemen die hen belet 
hebben om de dagelijkse opvoeding van hun kinderen volwaardig op zich te nemen en op de manier 
waarop ze de plaatsing van hun kinderen ervaren.
Het rapport analyseert tot slot de situatie van de peetgezinnen. Het onderzoekt hun beweegredenen, 
hun ervaring, de relaties die ze delen met het oorspronkelijke gezin en de professionals en het werpt 
een eerste licht op deze gezinnen van wie men nog te weinig weet. 
De resultaten van de studie laten zien dat de geselecteerde pleeggezinnen vaak zegden dat ze 
gemotiveerd waren om een kind in nood te helpen en om het een goede basis mee te geven voor een 
betere toekomst. De geselecteerde pleeggezinnen hebben doorgaans een diploma en een relatief hoog 
inkomen. We zien dat het meestal om koppels gaat en dat ze gemiddeld iets jonger zijn dan de andere 
types van pleeggezinnen. De geselecteerde pleegouders zijn professioneel actief en de meesten zijn 
werknemer.
We zien veel gelijkenissen tussen het profiel van, enerzijds, de geselecteerde pleeggezinnen en de 
peetgezinnen, en, anderzijds, dat van de niet-begeleide pleeggezinnen en de pleeggezinnen met 
herstelbegeleiding. 
In het algemeen vangen de laatste twee types pleeggezinnen een kind op uit hun eigen familie of uit 
hun omgeving. Deze pleegzorgers wisten meestal niets over plaatsingen alvorens het kind hen werd 
toevertrouwd, meestal in een noodsituatie. Dat verklaart waarom het hier niet gaat om een 
levensproject, maar veeleer om een antwoord op een crisissituatie. 
Gezinnen met een herstelbegeleiding en niet-begeleide gezinnen hebben veeleer lagere diploma’s en 
minder hoge inkomens dan de geselecteerde pleeggezinnen. Bij deze gezinnen zijn er iets meer 
alleenstaanden, ook al wonen velen van hen samen als koppel. Ze zijn lichtjes ouder, vooral omdat het 
soms grootouders zijn die hun kleinkinderen opvangen. Ze zijn vaker inactief op beroepsvlak. 
De meeste pleeggezinnen vangen, ongeacht hun type, slechts een enkel kind op. 
Uit de gesprekken met de oorspronkelijke ouders blijkt dat ze geconfronteerd werden met grote 
problemen die hen hebben belet om de dagelijkse opvoeding van hun kind op zich te nemen. 
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Het onderzoek beklemtoont dat het belangrijk is om de oorspronkelijke gezinnen te begeleiden, zoals 
aan de orde werd gesteld door het merendeel van de professionals. Zo worden ze geholpen om hun 
obstakels te overwinnen en om de band met hun kind in alle gevallen mogelijk te maken en te 
onderhouden, ook als het kind niet kan terugkeren naar het gezin. 
De studie vestigt de aandacht op de organisatorische, materiële en relationele moeilijkheden die 
pleeggezinnen kunnen ondervinden. We stellen vast dat het belangrijk is dat deze gezinnen over meer 
mogelijkheden beschikken om bepaalde aspecten van het dagelijks leven van het pleegkind 
gemakkelijker te kunnen aanpakken. De pleeggezinnen zijn ook uit op een meer formele sociale 
erkenning van hun rol tegenover het pleegkind en ze hebben nood aan begeleiding.
Elke pleegzorgsituatie heeft uiteraard haar eigen specifieke kenmerken, maar uit de voorgestelde 
denksporen blijkt dat het nodig is om te werken rond verschillende aspecten van de pleegzorg in 
gezinnen: het inspelen op hun noden via organisatorische steun (huishoud- of andere hulp), de 
vereenvoudiging van de administratieve stappen en de erkenning van het belang van een 
multidisciplinaire begeleiding. De onderzoekers onderstrepen dat het in pleegzorgsituaties belangrijk is 
om te beseffen dat het werk dat zowel door professionals als door pleeggezinnen wordt gerealiseerd en 
dat de essentiële rol die ze allemaal spelen in het belang van deze kinderen, erkend en gefaciliteerd 
moet worden. 
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Introduction 

1. Contexte de la recherche

Dans le cadre de son domaine d’action pauvreté et justice sociale, la 
Fondation Roi Baudouin a mis en place un réseau d’écoute chargé de 
détecter de nouvelles formes d’injustices sociales. Celui-ci, faisant 
fonction de veille sociétale, permet d’attirer l’attention sur des injustices 
nouvelles ou insuffisamment prises en compte. Grâce à ce réseau, la 
Fondation a recueilli des témoignages faisant état des difficultés 
rencontrées par les familles d’accueil. Cette problématique a également 
attiré l’attention des pouvoirs publics et des ministres en charge de 
l’aide à la jeunesse, tant au niveau de la Communauté française que 
flamande. Aussi, parallèlement à cette étude, une recherche spécifique 
à la partie néerlandophone du pays a été commanditée par le Ministre 
Van Deurzen.

L’étude, initiée par la Fondation Roi Baudouin avec le soutien de la 
Ministre de la jeunesse et de l’aide à la jeunesse, a été confiée à 
l’Université de Liège. Celle-ci a déjà réalisé en 2008 une étude sur la 
question du placement familial à la demande de la Fédération des 
services de placement familial, qui a donné lieu à un rapport intitulé : 
« Vivre en famille d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard ».

Dans le cadre de l’aide à la jeunesse, le parent d’accueil est la personne 
qui assume volontairement la garde d’un enfant dont il n’est ni la mère 
ni le père légal et qui lui a été confié dans le cadre de l’aide consentie ou 
de l’aide contrainte. Le décret du 4 mars 1991 s’applique d’une part aux 
jeunes en difficulté ainsi qu’aux personnes éprouvant de graves 
difficultés dans l’exécution de leurs obligations parentales et, d’autre 
part, à tout enfant dont la santé ou la sécurité est en danger ou dont les 
conditions d’éducation sont compromises par son comportement, celui 
de sa famille ou de ses familiers. En vertu de ce décret, si l’autorité 
mandante le juge nécessaire dans l’intérêt de l’enfant, elle peut 
l’éloigner de sa famille d’origine. L’enfant peut alors faire l’objet d’une 
mesure de placement en institution ou dans une famille d’accueil. 

Il arrive que la famille d’accueil soit constituée par des membres de la 
famille élargie de l’enfant ou par une connaissance de la famille 
d’origine. Il se peut que ces familles ne soient jamais encadrées par un 
service de placement familial. On parlera alors de « familles d’accueil 
non-encadrées  » qui relèvent dans ce cas du Service d’aide à la 
jeunesse (SAJ) ou du Service de protection judiciaire (SPJ). Lorsque 
cette famille est par la suite encadrée par un service de placement 
familial (SPF), on parlera de « reprise de guidance ». La décision de 
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faire suivre la famille par un SPF, un SAJ ou un SPJ relève du conseiller, du directeur ou du juge. Dans 
d’autres cas, l’enfant est placé par le mandant dans une famille d’accueil sélectionnée et encadrée par 
un service de placement familial.
Le placement est souvent décidé après avoir tenté par divers moyens le maintien ou le retour en famille. 
L’esprit du décret privilégie le maintien de l’enfant dans la famille d’origine. L’enfant peut aussi avoir eu 
un parcours qui l’a conduit en pouponnière ou en famille d’accueil d’urgence pour tenter ensuite une 
réinsertion en famille. 

La responsabilité de la famille d’accueil dépasse largement le cadre du seul hébergement. Elle s’engage 
également à assurer à l’enfant un milieu de vie familial  : soins, sécurité matérielle et affective, 
éducation pour une période d’un an, renouvelable toutefois de manière indéterminée. Il est souhaitable 
que sauf impossibilité ou si le mandant l’estime contraire à l’intérêt de l’enfant, cet accueil soit construit 
en partenariat avec la famille d’origine pour une période qui varie selon les placements, l’objectif visé 
étant à terme la réintégration du jeune placé dans sa famille d’origine. Le rôle de la famille d’accueil est 
donc déterminant pour le développement physique, mental et affectif du jeune.
 
La convention internationale des droits de l’enfant, le code civil et enfin le décret du 4 mars 1991 relatif 
à l’aide à la jeunesse régissent cette matière. Les arrêtés de la Communauté française du 15 mars 1999 
appliquent le décret du 4 mars 1991 en donnant aux professionnels des missions précises à ce sujet. 

Les principaux acteurs en présence dans ce cadre sont : 
•	 Ceux pour qui ce type d’aide est mis en place : le jeune et ses parents.
•	 Ceux avec qui le placement familial s’organise au quotidien : la famille d’accueil et le service de 

placement familial (pour les familles d’accueil sélectionnées). 
•	 Ceux par qui la décision de cette forme d’aide et de son organisation du point de vue légal et 

administratif sont gérés : l’instance de décision, c’est-à-dire le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le 
tribunal de la jeunesse, le directeur de l’Aide à la jeunesse. 

•	 Ceux qui gèrent le fonctionnement de l’aide à la jeunesse : la direction générale de l’aide à la 
jeunesse (D.G.A.J.)

Les services de placement familial organisent l’accueil et l’éducation par des particuliers d’enfants qui 
nécessitent une aide spécialisée en dehors de leur milieu familial. Ils s’occupent de la sélection des 
personnes ou des familles susceptibles d’accueillir des enfants. Dans un second temps, ils assurent 
également la supervision et l’encadrement pédagogique et social des familles d’accueil. 
La procédure d’accueil diffère fondamentalement de celle de l’adoption. II n’y a en aucune façon 
substitution de l’autorité parentale dans le cadre de l’accueil. Une procédure de « pré-accueil » peut 
d’ailleurs durer six mois, période pendant laquelle la famille peut réfléchir, mesurer l’ampleur de sa 
tâche et peut-être même remettre le projet en question.  Au-delà de cet engagement « progressif », les 
périodes d’accueil diffèrent fortement d’un placement à l’autre, le maintien des liens avec la famille 
d’origine est encouragé et la famille accueillante est encadrée par le service de placement. Chacune 
d’elles doit à tout le moins fournir un certificat de bonne vie et mœurs et un certificat médical. Certains 
services de placement ajoutent d’autres critères de sélection tels qu’un âge maximum ou minimum ou 
encore une distance géographique à ne pas dépasser afin d’éviter que la famille d’accueil soit trop 
éloignée du service de placement. 
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Constats 
Il semblerait que le nombre de candidats comme famille d’accueil ait fortement diminué au cours des 
dernières années. Cette situation est mise en évidence par le monde associatif qui s’organise autour des 
familles d’accueil, et elle interpelle. Si les demandes de placement dépassent de loin le nombre de 
familles susceptibles d’accueillir les enfants, ces derniers seront de moins en moins nombreux à 
connaître un environnement familial pendant la durée de leur placement. Les bénéfices du placement en 
famille d’accueil pour un enfant justifient amplement qu’on se penche de manière rigoureuse sur ce 
constat. Qui plus est, au-delà des bénéfices que peuvent retirer les enfants d’un placement familial par 
rapport à un placement institutionnel, le placement familial présente également un intérêt financier pour 
la société, le coût de ce dernier étant en effet moindre qu’un placement en institution. L’objectiver et 
tenter d’appréhender les mécanismes à l’œuvre pour expliquer ce « retrait » permettraient sans doute 
de tirer des enseignements importants à mobiliser afin de mettre en place des actions qui viseraient à 
permettre à un plus grand nombre d’enfants faisant l’objet de mesures de placement de vivre en famille 
d’accueil. 

2. Principaux objectifs de l’étude 	

•	 Définir le profil des différentes familles d’accueil (en abrégé FA) : sélectionnées (en abrégé FAS), 
non-encadrées (en abrégé FANE) par un service de placement familial, en reprise de guidance (en 
abrégé RG), ainsi que les familles de parrainage (en abrégé P). Ce dernier mode d’accueil est 
inclus dans la recherche sans pour autant être vraiment approfondi. Il est conçu comme une 
ouverture, une piste à explorer pour d’éventuelles recherches ultérieures. Il fait l’objet de la 
deuxième partie de ce rapport.  

•	 Cerner les relations entre les familles d’accueil et l’administration et/ou les services de placement familial.
•	 Pointer les difficultés et obstacles rencontrés par les familles d’accueil, tant au niveau de la vie 

quotidienne que par rapport à l’administration et aux différents services.
•	 Identifier la dynamique et les relations entre familles d’accueil et familles d’origine.
•	 D’une manière générale, obtenir une vision globale des familles et optimiser leur  fonctionnement.

3. Objectifs des pistes de réflexion

•	 Améliorer les moyens utilisés pour la promotion de l’accueil familial et le recrutement de familles 
candidates.

•	 Améliorer les conditions actuelles des familles d’accueil afin de rendre celles-ci plus attrayantes 
pour les candidats potentiels et améliorer l’accueil familial actuel.

•	 Proposer des améliorations au fonctionnement des services de placement familial (en abrégé 
SPF) concernant l’aide à apporter aux familles.

•	 Améliorer l’encadrement proposé par la Direction générale de l’aide à la jeunesse (en abrégé 
DGAJ).

•	 Améliorer la formation des familles d’accueil et des intervenants.
•	 Mieux connaître le parrainage et dresser un profil des parrains/marraines2.

2	  Le chapitre relatif au parrainage sera repris dans une seconde partie étant donné que le champ d’investigation principal du présent 
rapport concerne les différents types de familles d’accueil. 
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4. Présentation de l’étude  

Après un bref aperçu de la méthodologie utilisée, on trouvera dans ce rapport une présentation 
succincte des principaux acteurs des secteurs de l’aide à la jeunesse et du placement familial. Dans le 
cadre de cette étude, les situations d’urgence, les placements à court terme et la question des mineurs 
délinquants ne seront pas abordés.
Nous commencerons l’analyse des données par un compte-rendu synthétique des entretiens réalisés 
avec des professionnels du secteur. 
Ensuite viendront les chapitres consacrés aux familles d’accueil et familles d’origine, à savoir les 
données provenant des rencontres avec les familles et celles recueillies grâce aux questionnaires. Ces 
deux aspects sont présentés de manière complémentaire et le lecteur trouvera les résultats groupés 
selon les thématiques examinées et non pas selon la méthodologie qui a permis de les dégager. Dans 
un souci d’efficacité et de compréhension, nous avons décidé de présenter cette partie du rapport en 
regroupant les résultats selon les différents types de familles d’accueil, avant de nous intéresser aux 
parents d’origine et au parrainage. 
Enfin, un chapitre consacré à des pistes de réflexion suivra la conclusion de ce rapport.
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Méthodologie

Afin de saisir au mieux les réalités du terrain, nous avons opté, en 
accord avec le comité d’accompagnement de la recherche, pour une 
approche mixte mêlant analyse de documents, enquêtes qualitative et 
quantitative. 

1. Volet quantitatif

Un questionnaire destiné aux familles d’accueil a été réalisé et envoyé 
dans un premier temps à 900 familles d’accueil : 379 questionnaires 
complétés nous sont parvenus, ce qui correspond à un taux de réponse 
de 42%. Cette proportion dépasse les attentes en la matière, puisqu’un 
taux de réponse approchant les 10% était pressenti par les intervenants 
du secteur. Cependant, constatant que les questionnaires rentrés 
concernaient principalement, c’est-à-dire pour 89%, les familles 
encadrées par un service de placement familial, nous avons convenu de 
procéder à un nouvel envoi de 200 questionnaires, uniquement à 
destination cette fois des familles non-encadrées par un service de 
placement familial. Dans ce cas, le taux de réponse fut de 34%. Pour ce 
deuxième envoi, le questionnaire a été « nettoyé » de toutes les parties 
concernant les services de placement familial, ce qui le réduisait de 
plusieurs pages. 

Tous les questionnaires à destination des familles ont été envoyés avec 
une lettre d’accompagnement. En outre, certains services de placement 
familial, dans l’objectif d’avoir le meilleur taux de réponse possible, ont 
joint une lettre spécifique aux questionnaires qu’ils étaient chargés 
d’envoyer. 

Le questionnaire s’inspirait de la version destinée à la Flandre. Il a 
ensuite été adapté à la situation en Communauté française et bénéficié 
des remarques du comité d’accompagnement, de lectures et 
d’entretiens exploratoires ainsi que de pré-tests. Un échantillon 
proportionnel aux différents types de familles d’accueil et à la 
répartition géographique entre les arrondissements judiciaires de la 
Communauté française a été sélectionné. Un deuxième questionnaire 
destiné spécifiquement aux familles de parrainage a été adressé à 100 
familles de parrainage. Le taux de réponse fut de 68%, taux plutôt 
exceptionnel dont on peut sans doute déduire une motivation certaine 
de la part des familles concernées. Enfin, il faut noter que les réponses 
données sont celles émises par les répondants aux questionnaires et 
non par la famille dans son ensemble. 
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Lors de ces envois, l’équipe de recherche n’a pas eu accès aux coordonnées des répondants. Ce sont en 
effet les services de placement, pour les familles encadrées, et la Direction Générale de l’Aide à la 
jeunesse, pour les familles non-encadrées, qui se sont chargés de transmettre les questionnaires aux 
personnes choisies aléatoirement. La même méthode a été utilisée pour les familles de parrainage pour 
lesquelles les services de parrainage ont également joué ce rôle de relais. 

Description de l’échantillon selon les différents types de familles d’accueil

Envois initialement prévus : 

FA ENCADREES FA NON ENCADREES P

Sélectionnées Reprises de 
guidance

ENVOI 200 300 400 100

Cependant, certains services de placement n’accompagnant pas suffisamment de familles sélectionnées 
ont envoyé davantage de questionnaires à des familles en reprise de guidance. Dès lors, la proportion 
des RG est plus importante que prévu. La répartition s’étant faite au niveau des services, l’équipe de 
recherche n’a pas connaissance des répartitions exactes entre familles sélectionnées et reprises de 
guidance.

Envois réalisés : 

FA ENCADREES FA NON ENCADREES P

Sélectionnées Reprises de 
guidance

ENVOI 1
(10/09/10)

500 400 100

ENVOI 2 
(22/10/10)

- 200 -

Nombre de questionnaires renvoyés : 

FA ENCADREES FA NON ENCADREES P

Sélectionnées Reprises de 
guidance

ENVOI 1
(10/09/10)

140 198 41 68

ENVOI 2 
(22/10/10)

- - 68 -
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Caractéristiques des répondants :
Nous pouvons dès à présent relever les éléments de profil suivants des familles d’accueil3 en ce qui 
concerne les répondants au questionnaire:

Répartition des répondants par genre :
Les répondants au questionnaire sont constitués de 73% de femmes et 27% d’hommes. Nous pouvons 
donc observer que les répondants comportent une large majorité de femmes. Cette constatation est 
fréquente dans les enquêtes portant sur les services aux personnes et les tâches familiales. Rappelons 
en effet que les soins aux enfants restent surtout dévolus aux femmes malgré les changements dans la 
sphère familiale.

Répartition géographique des répondants :
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Les provinces de Liège et du Hainaut, ainsi que Bruxelles, sont largement représentées. Une famille 
habitant la ville de Gand (9000) nous a retourné un questionnaire.

Les principaux thèmes abordés dans le questionnaire sont :
•	 Les relations de la famille d’accueil avec le service de placement familial/ SAJ-SPJ/ DGAJ.
•	 Les aides formelles et la satisfaction concernant les services de placement familial.
•	 Les relations et les soutiens formels et informels.
•	 Les attentes des familles d’accueil.
•	 Les relations avec les parents d’origine.
•	 Le profil des familles d’accueil.

Les traitements statistiques ont été réalisés à l’aide du tableur Excel et portent principalement sur des 
résultats de fréquences et de tris. 

3	  Dès lors, il faut entendre que les familles de parrainage ne sont pas reprises dans cet échantillon.
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2. Volet qualitatif 

L’aspect qualitatif de cette recherche s’est déroulé en deux phases. Dans un premier temps, nous avons 
rencontré des professionnels du secteur de la jeunesse.  Ensuite, des entretiens ont été menés auprès 
de membres issus des différents types de familles d’accueil, des familles d’origine et des familles de 
parrainage.

a. Les professionnels
31 personnes ont été interviewées. Chaque entretien a été réalisé suivant un guide d’entretien adapté à 
l’interlocuteur. Ces entretiens ont été enregistrés et retranscrits afin d’en permettre l’analyse 
thématique.

Certaines rencontres ont été organisées sous la forme de focus groups. Ceux-ci ont été réalisés auprès 
de membres de l’asbl La Porte Ouverte, de professionnels de certains services de placement familial et 
de membres de l’association « Service laïque de parrainage ». Cette approche a pour but d’enrichir le 
débat et d’améliorer la qualité des informations recueillies. En effet, la méthode des focus groups 
permet l’échange et la confrontation de points de vue sur les thématiques abordées. Dès lors, cette 
approche favorise la démultiplication des capacités d’exploration et d’expressivité liées à la dynamique 
de groupe. Enfin, cet outil permet de mettre en évidence la variété des perceptions de l’accueil familial. 

Détail des intervenants rencontrés :
•	 Des assistants sociaux, psychologues et directeurs de services de placement de l’arrondissement 

de Liège (dans la recherche repris sous la dénomination SPF Liège).
•	 Des assistants sociaux, psychologues et directeurs de services de placement familial de 

l’arrondissement de Bruxelles.
•	 Des assistants sociaux, psychologues et directeurs de services de placement familial de 

l’arrondissement du Hainaut.
•	 Le Délégué Général aux Droits de l’Enfant (DGDE).
•	 Une 1ère graduée de la Direction Générale de l’Aide à la jeunesse, département du placement 

familial.
•	 Des membres de l’asbl La Porte Ouverte.
•	 Une conseillère d’un service de l’aide à la jeunesse (SAJ).
•	 Une directrice adjointe de Service de protection judiciaire (SPJ).
•	 Le directeur d’un service proposant un accueil familial d’urgence (AFU).
•	 Un avocat spécialisé dans le droit des jeunes.
•	 Un magistrat de la jeunesse membre du parquet.
•	 Une juge de la jeunesse.
•	 Un membre de l’asbl « Parrain-Ami » et des membres de l’asbl « Service Laïque de Parrainage ».
•	 Une déléguée de SPJ, spécifiquement à propos des parents d’origine.
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b. Les familles 
Des entretiens ont été menés auprès de 59 familles d’accueil selon la répartition suivante :

•	 16 familles sélectionnées et encadrées par un service de placement familial
•	 14 familles en reprise de guidance 
•	 15 familles non-sélectionnées et non-encadrées par un service de placement familial
•	 9 parents d’origine
•	 5 familles de parrainage

Les familles d’accueil sélectionnées et en reprise de guidance 
En ce qui concerne les familles encadrées par un service de placement familial, les coordonnées nous 
ont été fournies par les services de placement. À ce niveau, nous n’avons rencontré que peu de refus. 

Les familles d’accueil non-encadrées par un service de placement familial
Avec les familles suivies par l’Administration de l’aide à la jeunesse, les 15 rendez-vous prévus furent un 
peu plus difficiles à réaliser. En effet, il a fallu contacter 45 familles pour obtenir ces 15 accords. 

Les parents d’origine4

Les rendez-vous avec les familles d’origine furent particulièrement difficiles à mettre en place. L’objectif 
initial était de rencontrer 10 parents d’origine dont la situation est encadrée par un service de 
placement, et 5 parents dont la situation est suivie par l’administration de l’aide à la jeunesse. 

Les services de placement nous ont transmis les coordonnées de quelques parents d’origine. Toutefois, 
certains d’entre eux n’ont pu être contactés, d’autres ont oublié leurs rendez-vous. Certains parents 
d’origine nous ont parfois proposé des conditions de rencontre peu favorables (par exemple en présence 
de leur enfant). Dès lors, après avoir rencontré la moitié de ces familles, nous avons décidé d’effectuer 
les interviews suivantes par téléphone. 

Concernant les parents dont la situation n’est pas encadrée par un service de placement, nous avons 
rencontré de plus grandes difficultés encore. En effet, l’administration de l’aide à la jeunesse ne 
disposant pas de données concernant ces parents, nous nous sommes tournés vers les SAJ/SPJ.  Malgré 
nos démarches répétées, il nous fut impossible d’obtenir des coordonnées de la part de ces derniers. 
Les raisons des refus avaient trait au secret professionnel et au fait qu’une relation de confiance devait 
être établie avec les parents pour leur proposer une telle demande, ce qui semblait parfois ne pas être 
le cas. Par ailleurs, les travailleurs des SAJ/SPJ craignaient une dégradation des relations entretenues 
avec ces personnes en cas de communication de leurs coordonnées. 

Nous avons alors demandé à des familles d’accueil interviewées si elles pouvaient nous aider à 
rencontrer des parents d’origine de leur connaissance. Nous avons pu mener ainsi un entretien auprès 
d’une famille d’origine non-encadrée. En définitive, et malgré ces efforts répétés, seuls 9 parents 
d’origine ont pu être interviewés. Afin d’étayer les résultats, un entretien évoquant de manière 
spécifique les parents d’origine fut mené auprès d’une déléguée de SPJ.

4	  Par parents d’origine, nous entendons les parents biologiques ou de naissance ou encore les parents légaux.   
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Les familles de parrainage
Les coordonnées de familles que nous avons reçues de la part des services de parrainage nous ont 
permis de prendre rendez-vous sans difficulté avec les familles proposées.

Parmi les deux services de parrainage contactés, à savoir, Parrain ami et le Service laïque de 
parrainage, le premier reçoit des subsides de l’aide à la jeunesse, tandis que le second n’en reçoit pas. 
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État des lieux 
du placement 

familial en 
Communauté 

française 
1. Au niveau législatif5 

Suite aux principes de hiérarchie des normes et de répartition des 
compétences en droit belge, le placement familial en Communauté 
française est régi par plusieurs textes légaux.

1. La Convention internationale relative aux droits de l’enfant, 
signée à New York en 1989 et ratifiée par la Communauté flamande le 
15 mai 1991, par la Communauté germanophone le 25 juin 1991, la 
Communauté française le 3 juillet 1991 et par le parlement fédéral le 25 
novembre 1991.

Outre l’article 3 qui établit le principe général de sauvegarde de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, les dispositions les plus substantielles en matière 
de placement en famille d’accueil sont les suivantes :

- L’article 8 : 
« 1. Les États parties s’engagent à respecter le droit de l’enfant 
de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et 
ses relations familiales, tels qu’ils sont reconnus par la loi, sans 
ingérence illégale. »

- L’article 9, §§ 1 à 3 : 
« 1. Les États parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de 
ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes 
ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément aux 
lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Une décision en ce sens peut 
être nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque 
les parents maltraitent ou négligent l’enfant, ou lorsqu’ils vivent 
séparément et qu’une décision doit être prise au sujet du lieu de 
résidence de l’enfant. 

2. Dans tous les cas prévus au paragraphe 1 du présent article, 
toutes les parties intéressées doivent avoir la possibilité de participer 
aux délibérations et de faire connaître leurs vues. 

3. Les États parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux 
parents ou de l’un d’eux d’entretenir régulièrement des relations 
personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si 
c’est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant ». 

5	 Avec l’aide précieuse de Jacques Fierens, avocat, professeur et professeur extraordinaire 
de droit aux Universités de Liège et de Namur.
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- L’article 16 qui protège l’enfant contre les immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée et sa 
famille :
	

« 1. Nul enfant ne fera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. 

« 2. L’enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. »

- L’article 20 :
« 1. Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans 
son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales 
de l’État. 

2. Les États parties prévoient pour cet enfant une protection de remplacement conforme à leur 
législation nationale. 

3. Cette protection de remplacement peut notamment avoir la forme du placement dans une famille, 
de la kafalah6 de droit islamique, de l’adoption ou, en cas de nécessité, du placement dans un 
établissement pour enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, il est dûment tenu compte 
de la nécessité d’une certaine continuité dans l’éducation de l’enfant, ainsi que de son origine 
ethnique, religieuse, culturelle et linguistique. » 

Les effets directs des dispositions de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, c’est-à-
dire la possibilité de les invoquer en tant que telles devant les tribunaux, ou encore leur capacité à 
conférer des droits sans mise en œuvre par une norme interne, est une question très controversée7.

2. La Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 nous intéresse 
également puisqu’elle consacre notamment pour toute personne, donc également pour les enfants ou 
les jeunes, le droit au respect de la vie privée et familiale (art. 8). L’intérêt de la Convention européenne 
est, d’une part, que beaucoup de ses dispositions sont considérées comme pourvues d’effets directs, 
d’autre part, que ses violations éventuelles peuvent être sanctionnées par la Cour européenne des 
droits de l’homme.

3. La Constitution porte en son article 22 :
« Chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, sauf dans les cas et conditions fixés par la 
loi.  La loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent la protection de ce droit. »

L’article 22bis est libellé comme suit :
« Chaque enfant a droit au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. 
Chaque enfant a le droit de s’exprimer sur toute question qui le concerne; son opinion est prise 

6	  «Peut être assimilé tout au plus à une tutelle ou à une délégation d’autorité parentale qui cesse à la majorité de l’enfant. Cette 
institution musulmane ne peut en aucune façon être comparée à une adoption, simple ou plénière». http://www.diplomatie.gouv.fr/
fr/actions-france_830/adoption-internationale_2605/glossaire_3890/kafala-droit-musulman_12564.html 

7	 http://www.unicef.org/french/crc/index_30207.html, http://www.unicef.org/french/crc/index_30208.html, http://www.senate.be/
www/?MIval=/publications/viewPub&COLL=S&LEG=4&NR=1428&PUID=67111196&LANG=fr 
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en considération, eu égard à son âge et à son discernement.Chaque enfant a le droit de bénéficier 
des mesures et services qui concourent à son développement.Dans toute décision qui le concerne, 
l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière primordiale.La loi, le décret ou la règle visée 
à l’article 134 garantissent ces droits de l’enfant. »

La Convention internationale relative aux droits de l’enfant (art.2, § 1er) et la Convention européenne 
des droits de l’homme (art. 13) comportent une clause de non-discrimination relative aux droits 
qu’elles garantissent. La Constitution (art. 10 et 11) interdit la discrimination de manière générale.

4. Vu la répartition des compétences en Belgique, certains aspects du domaine de la protection de la 
jeunesse dépendent de l’autorité fédérale. Ces domaines fédéraux sont relatifs : 

•	 à l’organisation des tribunaux et des chambres de la jeunesse ;
•	  aux mesures à l’égard des parents, dont ce qui concerne la tutelle aux allocations familiales, la 

déchéance de l’autorité parentale et le stage parental (plus effectif actuellement) ;
•	 à la détermination des  mesures à l’égard des mineurs délinquants ; 
•	 à la compétence territoriale et à la procédure applicable aux tribunaux de la jeunesse ; (…) ;
•	 aux dispositions pénales . 

Ainsi, le législateur fédéral reste le seul compétent pour régler la procédure applicable devant le juge de 
la jeunesse.
Le placement en famille d’accueil peut résulter de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la 
jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du 
dommage causé par ce fait, qui concerne le jeune délinquant. La loi invoque la mesure qui consiste à 
confier un mineur à « une personne digne de confiance » (art. 37, § 2, 7°). 
Il a néanmoins été convenu dans le cadre de cette recherche de ne pas s’intéresser aux mineurs visés 
par l’article 36.4 de la loi de 1965 mais uniquement aux mineurs en danger. 

5. De plus, le Code civil, loi fédérale, concerne le sujet à travers le droit de la filiation et de l’adoption, 
qui s’intéresse aux enfants « plus vulnérables que les adultes » (Leleu, 2005 : 479). De ce fait, de 
nombreuses dispositions ne répondront pas au principe de volonté individuelle8. Au niveau de la mise en 
œuvre de ces domaines que sont la filiation et l’adoption, sont repris «  le droit de la minorité, de 
l’autorité parentale, de l’entretien des enfants, des relations personnelles et des obligations 
alimentaires » (id.). 
Ainsi, le Code civil règle en ses articles 372 à 375 les matières relatives à l’autorité parentale, composée de 
l’autorité sur la personne de l’enfant et des droits relatifs aux biens de l’enfant. Outre les droits principaux 
brièvement abordés ci-après, l’autorité parentale comprend divers droits dont l’exercice est exceptionnel9. 
Elle ne peut, en droit belge, qu’appartenir aux parents d’origine ou adoptifs. Elle ne peut jamais être 
déléguée, ni volontairement, ni par jugement, à des tiers et ne pourra donc jamais être exercée par les 
parents d’accueil. Cela signifie que des décisions concernant, par exemple, la santé, l’éducation, les loisirs 
ou l’orientation religieuse ne peuvent être prises que moyennant l’accord des parents. 

8	 À cet égard, il est cependant intéressant de remarquer, parallèlement à l’avènement d’une société toujours plus libérale, un 
changement au niveau du droit des personnes et des familles, tendant vers plus de liberté et laissant priorité aux choix individuels. 
Nous renvoyons ici à l’article de J.FIERENS Photo de famille : FIERENS, J, 2008, Photo de famille. L’image de la famille à travers les 
mutations récentes du droit civil belge, JDJ. 

9	 Tels que le droit de consentir au mariage (art. 148 Cc) ou le droit de demander l’émancipation de l’enfant (art. 477 Cc). Pour de 
plus amples détails, nous renvoyons ici à des sources traitant du droit privé, comme, à titre d’exemple, LELEU Y-H, 2005, Droit des 
personnes et des familles, Larcier.
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La règle générale en droit belge est l’autorité parentale conjointe.  Ce n’est que dans certains cas que le 
juge peut décider de ne confier l’autorité parentale qu’à un seul des parents. On parlera alors d’autorité 
parentale exclusive. De manière générale, le droit civil belge privilégie « l’intérêt de l’enfant » (Leleu, 
2007 : 97) et « un souci de continuité dans l’éducation » (id.).

Dans le cas du placement familial, les parents d’origine conservent donc l’autorité parentale sur leurs 
enfants. Ce choix du législateur est à mettre en relation avec l’idéologie de l’aide à la jeunesse qui est 
de type plus supplétif que substitutif10. 

6. En Communauté française, le décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse constitue la 
référence en la matière, dans le cadre de la communautarisation de la protection de la jeunesse, 
laquelle, pour rappel, fut finalisée dès 1988. Le décret présente un champ d’application assez large 
puisqu’il s’applique « aux jeunes en difficulté et aux personnes qui éprouvent de graves difficultés dans 
l’exécution de leurs obligations parentales et, d’autre part, aux enfants dont la santé ou la sécurité est 
en danger ou dont les conditions d’éducation sont compromises par son comportement, celui de sa 
famille ou de ses familiers (art.2). Il s’applique également aux personnes et services du secteur de l’aide 
à la jeunesse ou de la protection de la jeunesse. 

Le placement en famille d’accueil peut résulter de l’aide consentie (art. 36) ou de l’aide contrainte après 
intervention du tribunal de la jeunesse (art. 38 et 39). Le décret a partagé l’objectif d’encourager une 
vision plus humaine et plus respectueuse des droits de chacun avec le but, selon la Communauté 
française, de rappeler que le principe de base doit être l’intérêt du jeune lui-même et tend, entre autres, 
à « faire la place au jeune dans toutes les décisions qui le concernent directement ». Il a parmi d’autres 
objectifs de :

•	 privilégier « le droit à l’aide spécialisée, le respect des droits fondamentaux ainsi que la priorité 
de l’aide dans le milieu de vie ». Ces droits sont inspirés par la Convention internationale relative 
aux droits de l’enfant ; 

•	 donner « priorité à la prévention  générale» ;
•	 déjudiciariser le domaine en mettant en place des conseillers et des directeurs de l’aide à la 

jeunesse. Ces derniers, présents au sein de chaque arrondissement judiciaire, dirigent 
respectivement les services de l’aide à la jeunesse (SAJ) et les services de protection judiciaire 
(SPJ). Le conseiller, dans le rôle d’un médiateur, est tenu d’orienter les demandeurs vers des 
services d’aide générale, dans le but « d’inciter le jeune et sa famille à se prendre eux-mêmes en 
charge en s’adressant aux diverses instances sociales propres à les aider au plan local » ;

•	 protéger les enfants abandonnés ;
•	 promouvoir l’adéquation des services ; 
•	 assurer l’information et la formation, via la direction générale de l’aide à la jeunesse et des 

organismes agréés du personnel des différents secteurs. 

7. Un arrêté royal du 27 octobre 2008 concernant l’absence du travail en vue de fournir des soins 
d’accueil prévoit certaines mesures visant à faciliter la vie quotidienne des parents accueillant un enfant. 
Ainsi, il est reconnu à ces derniers un « congé d’accueil » depuis novembre 2008. Ce congé est à mettre 
en parallèle avec les congés parentaux instaurés par le législateur, permettant aux travailleurs désignés 

10	 http://www.caaj.dinant.cfwb.be/fileadmin/sites/caaj/upload/caaj_dinant/documents/janvier_2007.pdf
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et nommés comme parents d’accueil par le tribunal ou par un service compétent de prendre maximum 
six jours par an afin de faire face à leurs obligations en tant que parents d’accueil. Durant ces congés, 
non rémunérés, le travailleur bénéficie d’une allocation forfaitaire journalière à charge de l’ONEM11. 

8. En vertu de l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 15 mars 1999 fixant la 
part variable pour frais de prises en charge des jeunes, et à la condition que le conseiller de l’AAJ, le 
directeur AAJ ou le tribunal de la jeunesse confie un jeune à une famille d’accueil avec frais, ces 
dernières ont droit à une subvention journalière. Cette subvention journalière est liée à l’âge de l’enfant 
et couvre les dépenses courantes d’hébergement, d’entretien et d’éducation du jeune.
En plus des frais ordinaires, l’administration rembourse, sous conditions et dans la limite de certains 
plafonds prévus par ce même arrêté, la partie non remboursée de certains frais spéciaux pour le jeune 
accueilli (ex. : frais médicaux, paramédicaux, optique, internat scolaire…). Notons qu’en matière de 
soins de santé, la DGAJ n’intervient qu’après le remboursement de la mutuelle. Elle applique les tarifs 
INAMI et ne rembourse que le ticket modérateur sur la base des tarifs des médecins conventionnés. 

Pour mieux comprendre…
Frais ordinaires = subvention journalière dont peut bénéficier une famille si une autorité de placement 
a décidé de lui confier un enfant. Le montant de cette subvention dépend de l’âge de l’enfant et couvre 
les dépenses courantes d’hébergement, d’entretien et d’éducation du jeune, et comprend notamment une 
somme constituant l’argent de poche minimum que doit recevoir le jeune comme le prévoit le décret. Les 
allocations familiales sont déduites de cette subvention. Lorsque la famille est encadrée par un service de 
placement familial, la DGAJ verse la somme au service qui la versera à la famille.

Frais simples = frais qui ne demandent pas d’autorisation : comme une visite chez le médecin ou une 
hospitalisation ne dépassant pas 500 euros. La Communauté française rembourse la quote-part personnelle 
sans supplément. Seulement quelques frais pharmaceutiques sont remboursés sans autorisation. (Par 
exemple : la pilule) 

Frais spéciaux = frais remboursés après autorisation, laquelle doit être demandée avant d’entamer le 
traitement. Ils concernent les maladies et prises en charge de longue durée, mais aussi, par exemple, 
l’achat de lunettes ou les frais d’orthodontie.

9. Au niveau de la Région de Bruxelles-Capitale, l’ordonnance du 29 avril 2004 relative à l’aide à la 
jeunesse est entrée en vigueur le 1er octobre 2009. Précédemment s’appliquait la loi de 1965 relative à 
la protection de la jeunesse. L’esprit de l’ordonnance bruxelloise est le même que celui du décret de 
1991 de la Communauté française puisqu’elle prône également la déjudiciarisation et l’aide négociée. 
Dorénavant, en effet, une orientation vers les SAJ est obligatoire avant que ne puisse être saisi le juge 
de la jeunesse (sauf en cas d’urgence). L’ordonnance règle également la procédure de passage en aide 
contrainte.

11	  En introduisant une demande auprès du bureau régional du chômage dont il ressort.
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2. L’accueil familial en pratique 

Selon les chiffres de la DGAJ12, en Communauté française, environ 6000 jeunes étaient placés hors de 
leur famille en 2009 (ce qui représente moins de 1 % des jeunes entre 0 et 18 ans vivant en 
Communauté française) et 3000 vivaient en famille d’accueil. Le placement familial représentait 12 % 
du budget de l’aide à la jeunesse (18 millions d’euros).
Ces 3000 jeunes sont placés dans différents types de famille selon les proportions suivantes :

Encadrés par un service de placement familial (SPF) Non-encadrés par un SPF

Dans une famille sélectionnée En reprise de guidance

730 1100 1465

Remarquons dès à présent que le nombre d’enfants accueillis n’est pas égal au nombre de familles 
d’accueil puisque ces dernières peuvent accueillir jusqu’à trois enfants simultanément. Ce qui donne des 
chiffres quelque peu différents en ce qui concerne le nombre de familles, à savoir13 :

Encadrés par un service de placement familial (SPF) Non-encadrés par un SPF

Dans une famille sélectionnée En reprise de guidance

532 785 900

Dans les services de placement familial, depuis plus de 10 ans, chaque année, 80 % des nouvelles 
situations sont des « reprises de guidance », ce qui signifie que le jeune est placé dans une famille 
d’accueil - généralement il s’agit d’un membre de la famille élargie - avant qu’un mandat ne soit confié 
au service de placement familial pour encadrer la famille. Les 20 % restants sont des familles d’accueil 
sélectionnées par les services.  
En 2009, sur les 305 sorties de placement familial encadré, 50 % des placements avaient duré entre 
quelques mois et 4 ans. L’ensemble des sorties de placement a abouti à 54 réintégrations en famille 
d’origine (17.7 %)14. 

12	  Repris dans le Rapport de la Fédération des services de placement familial, 2009.

13	  Chiffres de la DGAJ au 31 décembre 2009.

14	  Ibid.
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a. Les différentes durées d’accueil familial agréé et subsidié en Communauté française

•	 Le placement familial d’urgence est proposé par deux services agréés en Communauté française. 
Ce type de mesure vise à confier l’enfant pour un maximum de 15 jours (et nuits), renouvelables 
deux fois, à une famille, qui bénéficie par ailleurs des mêmes subventions que toute autre famille 
d’accueil. D’après les professionnels, le placement familial d’urgence est indiqué dans les cas où une 
solution rapide doit être trouvée pour un enfant avant un réexamen de la situation de ses parents15.  

•	 Le placement familial à court terme est proposé par quatre services agréés en Communauté 
française. Dans ce type de placement, l’enfant est accueilli trois mois au sein d’une famille. Ce 
placement est renouvelable deux fois16.  

•	 Le placement familial à moyen ou long terme est celui auquel nous allons exclusivement  nous 
intéresser au cours de cette étude. Il concerne onze services agréés et met en place des mesures 
révisées chaque année, renouvelables si nécessaire jusqu’à la majorité de l’enfant. 

b. Les différents acteurs

Une brève présentation des principaux acteurs et institutions permettra de saisir tous les tenants de la
suite de l’étude. 

•	 Les familles d’accueil

Les familles d’accueil sont soit sélectionnées par un service de placement familial, soit désignées par 
une autorité mandante. Dans le cas de ces dernières, certaines voient leur situation confiée à un service 
de placement familial via un conseiller du Service de l’aide à la jeunesse, un directeur du Service de 
protection Judiciaire ou un juge dès le début du placement ou après une période non déterminée. Elles 
sont alors dites en « reprise en guidance », le service reprenant par mandat leur prise en charge. 
D’autres familles resteront néanmoins non-encadrées par un service de placement durant toute la durée 
du placement.

•	 La direction générale de l’aide à la jeunesse (DGAJ)

C’est une branche du ministère de l’Aide à la jeunesse, de la Santé et des Sports de la Communauté 
française, actuellement sous la tutelle de la ministre Huytebroeck. En ce qui concerne le placement 
familial, l’administration a notamment pour mission d’assurer le suivi et la subsidiation des familles 
d’accueil ne bénéficiant pas de l’encadrement d’un service de placement familial, mais aussi d’apporter 
un espace de réflexion, d’assurer un pilotage ou encore un appui statistique. Au niveau du travail 
d’encadrement, cela signifie concrètement : 

- 	C onsulter quotidiennement la base de données Sigmajed17, qui reprend l’ensemble des mesures 
prises par les conseillers et directeurs de l’aide à la jeunesse ainsi que par les juges de la jeunesse à 
l’égard des jeunes lorsqu’elles donnent lieu à une prise en charge financée par la DGAJ.- 

15	  Cette enquête n’a pas élargi son champ d’investigation à ce type de familles.

16	  Cette enquête n’a pas élargi son champ d’investigation à ce type de familles.

17	 Système intégré de gestion des mesures et de l’aide aux jeunes en danger, en difficulté et délinquants.
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-	 Envoyer un courrier à toutes les nouvelles familles d’accueil répondant aux critères de prise en 
charge par l’administration pour « d’abord leur annoncer qu’elles sont reconnues familles d’accueil » 
(1ère graduée DGAJ), mais comprenant également un « guide à l’attention des familles d’accueil », 
une liste de présence à envoyer tous les mois à l’administration pour signaler la présence de l’enfant 
et un formulaire de compte en banque qui leur permettra de recevoir la subsidiation. 

-	 Répondre aux questions et aux inquiétudes des familles d’accueil, principalement par téléphone, 
même s’il arrive que certaines se déplacent. 

La DGAJ s’occupe également d’accorder les frais simples et spéciaux aux familles qui y ont droit.
En ce qui concerne le système de subsidiation, plusieurs interlocuteurs nous ont fait remarquer les 
difficultés auxquelles les familles sont parfois confrontées. En effet, celles-ci reçoivent le paiement de 
leurs frais ordinaires avec un retard de deux mois puisque le versement est effectué après confirmation 
de la présence de l’enfant au sein de la famille d’accueil. Dans les premiers mois, cela peut poser des 
difficultés à certains parents d’accueil. Des travailleurs des services de placement familial déclarent : 
« Les notifications qui sont renouvelées en retard ont pour conséquence que l’enfant est hors-listing et 
n’est pas payé, et les allocations familiales… encore faut-il savoir quelle est la caisse qui va payer la 
famille d’accueil et qui va reconnaître la situation de l’enfant… ça prend du temps tout ça ».

La réglementation prévoit que la famille d’accueil doit percevoir les allocations familiales pour l’enfant 
qui lui est confié. Elles sont versées par la caisse d’un membre de la famille d’accueil qui devient 
attributaire. La DGAJ détermine la caisse compétente et introduit auprès de celle-ci les données 
nécessaires. Les formalités accomplies, les allocations familiales sont versées directement à la famille 
d’accueil. Le montant des allocations perçues pour l’enfant confié à la famille d’accueil est déterminé en 
fonction de :

- son statut d’enfant placé
- son rang dans la famille d’accueil 	
- son âge 
- son handicap éventuel
- son statut d’orphelin éventuel 
- la catégorie socio-professionnelle de l’attributaire

Dès qu’elles sont versées à la famille d’accueil, les allocations familiales sont déduites du subside 
mensuel qui lui est versé. Le montant déduit n’est pas strictement celui qui est versé. Il est calculé 
comme suit : on établit la moyenne des montants de base perçus pour l’ensemble des enfants de la 
famille d’accueil (placés ou non) à laquelle on ajoute le supplément d’âge dû pour l’enfant accueilli. 
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À titre d’exemple, voici un tableau extrait du Vade-mecum du placement familial18 

Exemple de calcul de déduction d’allocations familiales du montant de la subvention

Prenons le cas d’une famille d’accueil de deux enfants qui accueille un enfant arrivant au 
3ème rang d’âge.
Le montant des allocations familiales payées par la caisse à la famille d’accueil est établi 
comme suit:

 Allocation Supplément Total 
 de base: d’âge: payé:

1er enfant de la famille d’accueil 78,59€ +20,85€ =99,44€
2ème  enfant de la famille d’accueil 145,43€ +27,30€ =172,73€
Enfant accueilli 217,13€ +27,30€ =244,43€

Total versé par la caisse à la famille d’accueil   =516,60

Le montant d’allocation familiale déduit de la subvention par l’aide à la jeunesse 
est calculé comme suit:

Moyenne de l’allocation de base de tous les enfants:  =147,05€
Supplément d’âge de l’enfant accueilli:   +27,30€

Total d’allocation déduit par l’aide à la jeunesse:  174,35€

On remarque la différence entre le montant payé par la caisse pour cet enfant (244,43€) 
et le montant déduit par l’aide de la jeunesse (174,35€).

La mise en ordre d’un tel dossier peut prendre quelques semaines. En attendant que le montant des 
allocations familiales perçu pour l’enfant par la famille d’accueil soit connu par l’administration, celle-ci 
déduit mensuellement un montant forfaitaire de 100€. Dès que les montants réellement perçus depuis 
le début du placement sont connus, l’administration effectue une correction de ses déductions 
forfaitaires antérieures. Si la période de mise en ordre du dossier a duré plusieurs mois, la différence 
entre le forfait déjà retiré et le calcul définitif peut atteindre plusieurs centaines d’euros en plus ou en 
moins. 

•	 Le service de l’aide à la jeunesse (SAJ)

Le décret de l’aide à la jeunesse du 4 mars 1991 a créé des services de l’aide à la jeunesse (SAJ) dirigés 
par des conseillers de l’aide à la jeunesse et composés de travailleurs sociaux appelés délégués. Le SAJ 
intervient soit à la demande des intéressés eux-mêmes, soit à la suite d’inquiétudes qui lui sont 
communiquées par des personnes ou des services extérieurs, comme des services de première ligne19. 
Le SAJ ne prend de décision qu’avec l’accord des parents ou tuteurs et de l’enfant s’il a plus de 14 ans, 
raison pour laquelle ce niveau est qualifié d’ « aide acceptée ». Ainsi, tout dossier sera toujours traité en 
premier lieu par le SAJ. La proportion de l’aide acceptée représente 45% des dossiers traités par l’aide à 
la jeunesse. 

18	 Vade-mecum du placement familial - Fédération des services de placement familial, p.15 

19	 Comme nous le rappelle une professionnelle : « Le SAJ est alimenté par le jeune, sa famille, ses familiers, des personnes extérieures, 
ou des services de première ligne, mais aussi (et surtout) par les procès-verbaux envoyés par le Procureur du Roi. Lorsque la police 
intervient et que des enfants sont présents ou en cause, les PV sont envoyés au conseiller. »
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Il y a un SAJ dans chacun des treize arrondissements judiciaires de la Communauté française. 

•	 Le service de protection judiciaire (SPJ)

Le SPJ est également présent au sein de chaque arrondissement judiciaire. Ce service prend le relais du 
SAJ lorsque les parents ou tuteurs de l’enfant, ou celui-ci s’il a plus de 14 ans, sont en désaccord avec 
les mesures préconisées et que le conseiller de l’aide à la jeunesse craint pour l’intérêt de l’enfant. Le 
conseiller renvoie dans ce cas la situation au parquet qui, s’il l’estime nécessaire, saisira le tribunal sur 
base de l’article 38 du décret du 4 mars 1991 (ou 8 de l’ordonnance à Bruxelles), lequel tribunal (voire la 
chambre d’appel de la jeunesse) charge le directeur de l’aide à la jeunesse de mettre en œuvre les 
décisions qu’il aura prises. Notons qu’à Bruxelles, à la différence de ce qui est prévu dans le décret de 
l’aide à la jeunesse, la fonction de directeur de l’aide à la jeunesse ayant pour mission de mettre en 
œuvre la décision-cadre du tribunal n’existe pas. Le juge de la jeunesse assurera donc lui-même le suivi 
de la mesure avec l’aide du SPJ.

•	 Les juges de la jeunesse

Depuis la mise en application du décret du 4 mars 1991 qui prône la déjudiciarisation et, depuis peu, de 
l’ordonnance bruxelloise du 29 avril 2004 mise en application en 2009, le parquet ne peut plus saisir le 
tribunal d’office. Une exception existe cependant en cas d’urgence à placer l’enfant. Dans ce cas, l’article 
39 dudit décret (article 9 de l’ordonnance) permet qu’un placement soit mis en œuvre très rapidement. 
Actuellement, les juges de la jeunesse ne statuent que lorsqu’un dossier leur est transmis par le 
parquet et lorsqu’un accord n’a pu être établi au SAJ. Le passage au SAJ est donc obligatoire, sauf 
exception prévue par l’article 39 du décret (article 9 de l’ordonnance).

Notons encore que les différentes parties peuvent faire appel d’un jugement rendu par le tribunal de la 
jeunesse auprès de la cour d’appel compétente. Dans ce cas, le délai d’appel est de 15 jours. 
Il existe un recours à l’égard des modalités des décisions prises par le conseiller ou le directeur de l’aide 
à la jeunesse. En vertu de l’article 37 du décret de l’aide à la jeunesse, « le tribunal de la jeunesse 
connaît des contestations relatives à l’octroi, au refus d’octroi ou aux modalités d’application d’une 
mesure d’aide individuelle portée devant lui ». Cette procédure n’est pas soumise à délai. À Bruxelles, 
cette possibilité de recours n’a pas été prévue par l’ordonnance bruxelloise.

•	 Les services de placement familial

Les services de placement familial sont organisés sous forme d’asbl. Ils sont agréés par la Communauté 
française. Leurs missions sont consignées dans l’arrêté du gouvernement de la Communauté française 
du 15 mars 1999. Au 31 décembre 2009, ils encadraient un peu plus de 1800 jeunes placés sur les 3000 
jeunes placés en Communauté française. Il existe seize services agréés sur cette partie du territoire, 
dont trois à court terme et un d’urgence. Certaines asbl ont plusieurs antennes et sont présentes dans 
plusieurs arrondissements judiciaires. 

•	 Les services de première ligne

Ce sont les « services du terrain », en prise directe avec la population, tels que le CPAS, l’ONE, ou 
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encore les PMS. Ils doivent veiller à aider leurs usagers et, le cas échant, les diriger vers un service plus 
approprié, notamment le SAJ. Il est nécessaire ici de rappeler les caractères supplétifs et 
complémentaires de l’aide à la jeunesse. 

•	 Les avocats

Au niveau du SAJ, le mineur peut se faire accompagner d’une personne de son choix (ce qui inclut un 
avocat) en vertu du décret de l’aide à la jeunesse. Au niveau du SPJ et du tribunal de la jeunesse, un 
avocat est désigné d’office en vertu de la loi de 1965. Les autres parties (parents, famille d’accueil…) 
peuvent également se faire accompagner par un avocat.

•	 La Porte ouverte

Cette asbl créée en 1996 regroupe environ 500 familles d’accueil en Communauté française. Elle 
propose à ses membres un espace de rencontre et d’échanges et organise des activités tant pour les 
parents d’accueil que pour les enfants accueillis. Elle est représentée au sein de différents organismes 
officiels où elle milite pour plus de reconnaissance envers les familles d’accueil. L’asbl, parallèlement à 
un souhait de représentation, trouve son origine dans le besoin des parents d’accueil d’échanger au 
sujet de leur quotidien, de leurs difficultés, et de tenter de trouver des pistes de solutions auprès de 
pairs. 

•	 La Fédération des services de placement familial

La Fédération regroupe les représentants de seize services de placement familial de la Communauté 
française. Elle a pour but de promouvoir le placement en famille d’accueil notamment : 
- 	 En organisant une concertation, une collaboration entre les différentes institutions, services et 

personnes concernées
- 	 En échangeant des informations et des expériences dans le domaine du placement familial
-	 En tentant d’obtenir pour les familles d’accueil et les SPF un meilleur statut et de meilleures 

conditions de fonctionnement
-	 En promouvant la formation des travailleurs des services
-	 En entretenant des contacts avec les milieux scientifiques et en stimulant la recherche
-	 En établissant des contacts avec des SPF des deux autres communautés et à l’étranger

Bien ancrée dans le secteur, elle est représentée officiellement dans de nombreuses commissions.

•	 Le parrainage et les services de parrainage

Les « parrains » ou « marraines » sont des bénévoles qui accueillent chez eux, généralement un week-
end sur deux et une partie des vacances scolaires, des enfants provenant de milieux socio-économiques 
défavorisés dans le but « de contribuer à leur développement psychosocial par la création d’un lien 
privilégié ».20 
Les services ont pour mission de recruter les familles, de les sélectionner, de mettre en place le 

20	  http://www.parrainage-enfant.laicite.be/  - http://www.parrainage.be/
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parrainage, d’accompagner et de suivre les familles, de les évaluer et d’éventuellement apporter 
quelques ajustements si cela s’avère nécessaire. 
Le parrainage n’a pas d’existence légale en Communauté française, ce qui implique que les quelques 
services existants ne reçoivent que ponctuellement des aides financières. Ces contributions financières 
peuvent provenir de sources diverses tels que des dons, les revenus provenant d’une marche parrainée, 
de soupers, des œuvres du journal le Soir, de la Loterie Nationale…. mais également d’organismes 
publics. En effet, certains services de parrainage sont reconnus par des autorités telles que la COCOF 
en ce qui concerne le Service laïque de parrainage. En outre, l’aide à la jeunesse soutient divers projets 
de parrainage via des aides et subsides. Notons toutefois que le parrainage n’étant pas à proprement 
parler un accueil familial et défendant cette spécificité, une partie spécifique lui sera consacrée dans ce 
rapport.
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Le point 
de vue des 

professionnels 
Ce chapitre reprend une synthèse des principaux points abordés par les 
professionnels de l’aide à la jeunesse que nous avons rencontrés. 
Certaines tendances ont été relevées. Cependant, elles ne sont pas 
généralisables à l’ensemble des services.

Ils se sont exprimés à propos des points suivants :

1. Les familles d’accueil 

a. Introduction
En deux mots, la famille d’accueil n’a pas de statut professionnel, elle ne 
reçoit pas de rémunération mais bien une allocation mensuelle d’environ 
450 euros. Elle n’a pas d’obligation de formation. L’un des principaux 
objectifs du placement est de fournir hébergement, affection, 
éducation, stabilité et sécurité à l’enfant. 
Les différents professionnels nous ont confié être conscients de la 
difficulté de la tâche demandée aux familles d’accueil. Ils nous 
rappellent ici qu’il ne s’agit en rien de spécialistes de l’enfance et que 
c’est parfois leur propre famille qu’ils risquent de mettre à mal en 
accueillant un enfant. Dans cet ordre d’idée, parmi les intervenants du 
secteur de l’aide sociale et de la protection de l’enfance que nous avons 
rencontrés, beaucoup étaient en recherche de solutions permettant de 
faciliter la vie des parents d’accueil. Une majorité d’entre eux s’oppose 
cependant à accorder un statut donnant plus de pouvoir aux familles 
d’accueil. Pour eux, il faut pouvoir distinguer facilement une famille 
d’accueil d’une famille adoptive, et il est nécessaire qu’elle soit 
encadrée. Les professionnels semblent plutôt s’orienter vers l’octroi de 
facilités administratives aux familles d’accueil. 

b. Évolution de l’accueil familial  
Des entretiens réalisés il est clairement ressorti que l’accueil familial a 
évolué au cours des dernières années. 
Les professionnels ont tout d’abord constaté que la charge de travail 
des SPF liée aux situations à encadrer a fortement augmenté. Ils 
l’expliquent principalement par l’état de santé physique et psychique des 
enfants placés. Ceux-ci sont décrits comme étant plus  « abîmés ». À 
l’heure actuelle, l’accompagnement des familles nécessiterait dès lors 
plus de temps et d’énergie. 
Dans le même ordre d’idée, les professionnels s’accordent pour évoquer 
une paupérisation des familles d’accueil. Cette différence semble 
s’expliquer en partie par une importante proportion de reprises de 
guidance parmi les familles d’accueil encadrées. 
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Le décret de 1991 a également été cité comme un élément ayant entraîné d’importants changements 
dans le secteur du placement familial. Les travailleurs sociaux qui ont une expérience de plusieurs 
années nous ont expliqué avoir connu trois grandes étapes dans le rapport aux familles d’origine. De 
manière générale, la période précédant l’instauration du décret de 1991 semble caractérisée par le 
manque de place laissée aux familles d’origine. Il n’était pas rare à l’époque qu’elles soient clairement 
écartées de la vie de l’enfant. Il semble en tout cas que très peu de professionnels les accompagnaient 
dans le but de  travailler à un éventuel retour de l’enfant en famille. De plus, on recensait à cette 
époque un plus grand nombre d’adoptions et de déchéances de droits parentaux. Le second temps 
décrit est celui du décret de 1991, du « tout en famille » et de la place plus importante laissée aux 
parents. Les professionnels hésitent alors à parler de placement à moyen et long terme, et ce, bien qu’il 
s’agisse des termes caractérisant leur mandat. On remarque également que sauf fait grave, les parents 
ne sont plus déchus de leurs droits. Vient ensuite la troisième et dernière étape, à savoir la tendance 
actuelle à privilégier le « cas par cas » et la place accordée tant à la famille d’accueil qu’à la famille 
d’origine. On ose à nouveau parler d’accueil à plus ou moins long terme lorsque la situation des parents 
d’origine ne laisse pas présager un prochain retour en famille. Dans certains cas, les parents sont à 
nouveau déchus de leurs droits parentaux. 
La plupart des professionnels rencontrés ont exprimé leur satisfaction de travailler dans ce qu’ils 
désignent comme « un juste milieu tant pour les accueillants que pour les parents ».

Enfin, les intervenants observent une évolution des structures familiales des accueillants. En effet, 
puisque de nouvelles formes familiales font leur apparition, les familles d’accueil connaissent elles aussi  
divorce, recomposition familiale, monoparentalité, homoparentalité, etc. Notons que pour une famille 
ayant par exemple de nombreux enfants suite à une recomposition familiale, ou devant déjà gérer 
l’hébergement alterné de certains de ses enfants, il est moins aisé de se porter candidat comme famille 
d’accueil. Cette évolution des formes familiales est un des nombreux autres facteurs explicatifs du 
manque de familles d’accueil. 

c. L’accueil intrafamilial
Bien qu’il arrive de plus en plus régulièrement que des personnes non-apparentées se portent 
candidates pour accueillir un enfant qu’elles connaissent, la majorité des placements mis en place dans 
l’entourage de l’enfant se font en intrafamilial. 

Les professionnels ont décrit une série de difficultés propres à ce type d’accueil. Sont ici concernées les 
familles dites « en reprise de guidance par les SPF » et les familles d’accueil non-encadrées dépendant 
de la DGAJ. 

Parmi les points développés, on retrouve à l’unanimité le risque pour l’enfant de retrouver les mêmes 
problématiques chez l’accueillant que lorsqu’il vivait chez ses parents d’origine. Viennent ensuite les 
enjeux et conflits familiaux complexes, difficiles à appréhender pour les professionnels en charge du 
dossier. Sont également cités les éventuels phénomènes de réparation. Lorsque l’accueillant tente de 
réparer les erreurs commises vis-à-vis de son proche, souvent son propre enfant, en accueillant l’enfant 
de celui-ci, le travail d’accompagnement risque d’être des plus compliqués. Ces dynamiques familiales 
risquent également de déboucher sur des processus de répétition, amenant la problématique à se 
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reproduire de génération en génération. Notons que le travail d’accompagnement des familles en 
reprise de guidance diffère fortement de celui réalisé auprès des familles sélectionnées. En effet, il est 
souvent demandé aux SPF d’intervenir dans des situations vieilles de plusieurs mois ou de plusieurs 
années. On imagine donc qu’ils ont à faire face à des dynamiques familiales bien installées. Ensuite, 
l’accueillant étant souvent de la famille des parents d’origine, un lien peut subsister entre eux. Dans ce 
contexte, il n’est pas rare que l’enfant rencontre ses parents en dehors du cadre légal. Les messages 
délivrés à l’enfant lors de ces visites ne sont bien souvent pas portés à la connaissance des encadrants. 
Ceux-ci ne sont alors pas en mesure d’accompagner l’enfant dans les inquiétudes et réflexions que cela 
pourrait générer. 

La plupart décrivent la difficulté à développer une relation de confiance avec ces familles légitimant 
l’accueil de l’enfant par les liens du sang, alors que les services justifient leur action par une légitimité 
sociétale.

Les professionnels observent certains avantages à ce mode de placement. Ils évoquent, premièrement, 
la possibilité pour l’enfant d’être accueilli par une personne étant parfois une figure d’attachement avec 
qui il a créé une relation peut-être dès sa naissance. Deuxièmement, une perception plus positive de sa 
situation par l’enfant est également évoquée. Ils mentionnent que cet enfant a moins l’impression d’être 
« un enfant placé » puisqu’il reste en famille. Et troisièmement, ils évoquent la découverte de nouveaux 
types de familles d’accueil qu’ils n’auraient probablement pas reprises au cours d’une procédure de 
sélection mais pour lesquelles l’accueil se révèle assez positif. Il s’agit ici de familles originaires de 
différents pays européens, du Maghreb, d’Afrique noire ou d’Asie. Certaines de ces familles parlent 
difficilement le français, elles peuvent avoir des coutumes sociales, des pratiques éducatives et 
religieuses clairement différentes de celles qu’on retrouve habituellement chez les familles sélectionnées 
et qui sont favorables au maintien des références culturelles dans lesquelles les enfants ont évolué.
Les services nous ont expliqué avoir découvert les nombreuses ressources de ces familles ainsi que 
d’autres formes de solidarité et de créativité.

d. Vécu des familles d’accueil
Les professionnels ont décrit trois types de difficultés principalement vécues par les familles d’accueil. Il 
s’agissait premièrement de tracas de type organisationnel. Il est notamment question de la lourdeur des 
nombreux déplacements demandés aux familles d’accueil. En effet, elles sont souvent contraintes de 
multiplier les trajets pour conduire l’enfant aux visites parentales et aux différentes consultations 
psycho-médico-sociales qui lui sont nécessaires. En deuxième lieu, elles citent les problèmes 
comportementaux qui sont fréquemment l’apanage des enfants placés, ceux-ci ayant parfois un lourd 
passé. Les professionnels déplorent le manque de préparation des accueillants pour pouvoir y faire face. 
Troisièmement, la lourdeur administrative est également pointée. Dans ce domaine, les services de 
placement familial aident beaucoup les familles. Ils craignent cependant de voir la situation se 
complexifier davantage si le domicile de l’enfant est systématiquement fixé à l’adresse de ses parents 
d’origine. Notons que les parents d’origine de l’enfant sont plutôt mobiles et que cette tendance au 
déménagement pourrait avoir pour conséquence le changement de personne de référence tant au sein 
du SPF que lorsqu’il s’agit de délégués SAJ/SPJ. L’attribution du domicile de l’enfant à celui de ses 
parents pourrait donc mettre à mal la continuité de la prise en charge.
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2. Le décret de 1991

Depuis l’instauration du décret de 1991, il semble qu’un temps d’adaptation ait été nécessaire aux 
professionnels du secteur de l’aide à la jeunesse. Beaucoup redoutaient son impact et se sont montrés 
très prudents au départ. On remarque aujourd’hui qu’une majorité d’intervenants semblent satisfaits 
des conséquences réelles qu’a eues le décret puisqu’ils estiment qu’il a abouti à un « juste milieu », en 
laissant une place, et aux familles d’accueil, et aux parents d’origine. Nous avons abordé ce thème au 
point 1 de ce chapitre.
Ses détracteurs argumentent qu’un milieu d’accueil « neutre » et non apparenté à l’enfant lui serait plus 
bénéfique dans certains cas et lui permettrait d’éviter de vivre les mêmes problèmes que lorsqu’il vivait 
chez ses parents d’origine. Rappelons cependant que le manque important de familles d’accueil 
sélectionnées rend impossible le placement de tous les enfants en dehors de leur milieu familial. 

3. Les professionnels du secteur de l’aide à la jeunesse 

a. Les services de placement familial

Missions
Les services de placement familial sont mandatés pour une série de missions précises dont nous ne 
referons pas la liste ici. Il s’agit en résumé de la sélection des familles d’accueil, de l’organisation et de 
l’accompagnement des placements, mais aussi du travail des projets de réorientation lorsque c’est 
nécessaire et, enfin, de l’organisation des rencontres entre les parents d’origine et leurs enfants.
Les travailleurs sociaux des services de placement ont longuement insisté sur le rôle qu’ils assuraient 
auprès de l’enfant.
En effet, les services prennent un soin particulier à développer une relation de confiance avec l’enfant 
afin de l’accompagner dans son vécu du placement. La confiance se construit généralement dans le 
temps, notamment par des moments privilégiés durant lesquels l’intervenant offre écoute et jeux. 
Notons que les services ne sont pas habilités à fournir un suivi thérapeutique à l’enfant. Les 
consultations pouvant avoir lieu au sein du service s’apparenteront alors à une « thérapie de soutien ». 
Si le besoin d’une prise en charge à long terme est identifié, l’enfant sera réorienté, uniquement pour ce 
suivi, vers un clinicien extérieur au service.
Les assistants sociaux et psychologues des services sont, pour l’enfant, les détenteurs de son histoire. 
Bien souvent, ce sont eux qui lui expliquent les raisons du placement et la personnalité de ses parents 
biologiques. Ces renseignements sont souvent donnés dès la mise en place de l’accueil mais parfois 
seulement de longues années plus tard. Ce qui est généralement lié à la volonté du jeune de disposer 
ou non de ces informations.
Dans un souci d’accompagnement du jeune et de ses parents d’origine, les services encadrent les 
visites de certains parents d’origine à la demande des autorités mandantes. Là aussi, les services se 
montreront présents, à l’écoute, et pourront intervenir en cas de dérapage de la situation.
Il n’est pas rare qu’un enfant placé souhaite entretenir des liens avec le service bien après l’arrêt de 
l’accueil. Dans ce cas, le jeune est généralement le bienvenu, mais la demande ne vient jamais des 
professionnels dans le souci de ne pas stigmatiser le jeune et de lui permettre de se débarrasser de son 
« étiquette d’enfant placé ».
Les services collaborent étroitement avec les familles d’accueil, qu’elles soient sélectionnées ou en 
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reprise de guidance. Ces professionnels sont très présents lorsqu’il s’agit de les encadrer sur des 
questions administratives, mais pas seulement. Leur rôle se révèle essentiel lorsque les parents 
d’accueil demandent à recevoir des conseils d’ordre éducatif. Par exemple, lorsqu’ils peinent à 
comprendre les comportements colériques de l’enfant placé et qu’ils cherchent un moyen d’y faire face. 
Là aussi, il est nécessaire qu’une relation de confiance s’établisse afin que la collaboration entre familles 
d’accueil et services soit constructive. Sans quoi, certaines familles se sentent évaluées par les 
encadrants et se placeront dans une démarche de séduction dans le but de les convaincre de leur 
capacité à être famille d’accueil. Ce sentiment amène les familles à dissimuler leurs difficultés aux 
professionnels et par conséquent à ne pas demander de l’aide lorsque c’est nécessaire. Ce phénomène 
serait majoritairement observé dans le cadre des reprises de guidance, peut-être parce que le rôle du 
service leur semble peu clair.
Le rôle d’accompagnement des parents d’origine par les services de placement se centre sur la 
parentalité et se concentre sur la restauration du lien et son maintien en préparant, organisant et 
évaluant des rencontres entre l’enfant et ses parents, encadrées ou non en fonction de chaque 
situation.  La charge de travail importante des professionnels de ces services leur impose de définir et 
de limiter le cadre de leur mission, d’autant plus que d’autres types de services comme les CPAS sont 
habilités à aider et soutenir les parents dans leurs difficultés quotidiennes le plus souvent multiples : 
financières, judiciaires, médicales, dépendances, solitude …

Charge de travail
Concrètement, cette charge de travail représente trente dossiers pour un assistant social à temps plein 
et quarante-cinq pour un psychologue à mi-temps. Il est possible de diminuer cette proportion en 
bénéficiant de personnel engagé dans le cadre des plans « Maribel21 » ou « APE22 ». Ces aménagements 
peuvent réduire le nombre de dossiers à vingt-quatre par assistant social à temps plein. Ce qui reste 
néanmoins important pour les services de placement.
De manière générale, les assistants sociaux répartissent leur temps de travail entre les familles en 
accordant plus de temps et d’énergie à celles en crise ou vivant des difficultés plus importantes. Le fait 
de pouvoir consacrer moins de temps à certaines situations pour se concentrer momentanément sur 
d’autres semble être un élément en faveur du maintien de l’encadrement du placement même lorsque 
celui-ci se déroule sans problème. Il est en effet impossible pour un travailleur d’encadrer une trentaine 
de situations en crise, le temps viendrait à lui manquer. Rappelons enfin qu’un placement qui n’a 
nécessité que peu d’encadrement dans le passé parce qu’il n’y avait pas de difficultés recevra toute 
l’attention nécessaire si la situation vient à changer. Bien qu’un nombre minimum de visites soit 
habituellement fixé, la répartition de l’accompagnement des familles est donc évaluée au cas par cas.

Mise en place de l’accueil 
Lors de l’installation du placement, les services effectuent ce qu’ils appellent un « appariement  enfant-
famille ». Il s’agit d’évaluer si tel enfant conviendra à telle famille. Différents éléments sont pris en 

21	 « L’objectif du Maribel social est de promouvoir l’emploi dans le secteur non-marchand par la création d’emplois supplémentaires 
afin de rencontrer les besoins du secteur non-marchand et d’augmenter ainsi la qualité des services. Les employeurs créent de 
nouveaux emplois financés par les réductions de cotisations patronales préalablement mutualisées au sein des fonds sectoriels. » 
http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=729.

22	 Le principe A.P.E. consiste à octroyer sous la forme de points, une aide annuelle visant à subsidier partiellement la rémunération de 
travailleurs, une réduction importante des cotisations patronales de sécurité sociale (sauf en secteur marchand) et une indexation 
automatique du montant de la subvention selon l’évolution de l’indice des prix à la consommation. http://emploi.wallonie.be/APE/
Presentation.htm.
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compte dans la mesure du possible, par exemple, le genre, l’âge, le caractère de l’enfant, les goûts et 
rythmes de la famille d’accueil, la présence ou non d’enfants chez les accueillants ou encore certains 
souhaits des futurs accueillants. 
Les professionnels tiendront compte également du vécu de l’enfant. Par exemple, toutes les familles ne 
sont pas en mesure d’accueillir un enfant victime d’abus sexuels. Ces critères concernent aussi bien les 
familles d’accueil que les enfants placés.
Pour les professionnels, l’enfant doit correspondre au projet de la famille et inversement.
Certains services choisissent déjà l’enfant qui sera accueilli lorsque la procédure de sélection touche à 
sa fin et se déroule bien. D’autres professionnels font le choix de ne pas entamer de démarches tant 
que la famille n’est pas définitivement sélectionnée.

Sélection
Dès le départ, les services mettent un point d’honneur à informer les familles candidates des réelles 
conséquences de l’accueil d’un enfant. Même si l’intention n’est pas de les décourager, ils leur expliquent 
la lourdeur de la tâche et le fait que l’enfant placé est souvent un enfant en souffrance nécessitant une 
attention toute particulière.
D’un service à l’autre, les procédures de sélection durent en moyenne de 6 à 9 mois, durée symbolique 
pouvant être assimilée à celle d’une grossesse. 
Pour sélectionner ou non une famille d’accueil, les services sont attentifs à une série d’éléments. Lors 
des entretiens de sélection, ils abordent notamment : l’enfance et l’adolescence des candidats 
accueillants, la relation avec leurs parents, les valeurs qui sont les leurs, leur entourage et leurs 
activités.
Les services vont au-delà du recensement des évènements de la vie des accueillants. Au travers des 
entretiens, ils tentent de prévoir les relations que la famille entretiendra avec le service, l’authenticité 
réciproque qui pourra être établie dans le dialogue, et la capacité à trouver sa place en tant que famille 
d’accueil, notamment par rapport à la famille d’origine. Ils évaluent également leur ouverture d’esprit, la 
capacité des couples à prendre du recul, à se remettre en question, à surmonter les difficultés et à 
s’ouvrir aux autres. 
Parmi les motifs de refus, on retrouve :

•	 Le désir d’accueillir un enfant faute d’en avoir eu soi-même. De plus, ces couples veulent bien 
souvent se substituer aux familles d’origine. 

•	  Le fait que l’accueil ne soit le projet que d’un membre du couple et pas des deux.
•	 Le fait d’être dans le déni de son vécu, de ses motivations profondes à accueillir un enfant ou de 

ses difficultés.
•	 Le fait que le couple ait une charge de travail telle qu’il aura des difficultés à se montrer 

disponible pour l’enfant.
•	 Lorsque l’équipe chargée de la sélection estime que la cellule familiale (couple et/ou enfants) des 

candidats à l’accueil ne résistera pas à l’accueil d’un enfant.
•	 Un critère d’âge est commun aux différents services. À noter quelques variations dans la limite 

fixée. Nous retiendrons qu’après 60 ans et en dessous de 25 ans, il est pratiquement impossible 
d’être autorisé à devenir famille d’accueil sélectionnée.

•	 Certains services ont développé une série de critères relatifs aux enfants biologiques des 
candidats accueillants. Ils veillent ainsi à ce que la hiérarchie au sein de la fratrie ne soit pas 
perturbée et à ce que le plus jeune enfant ait au moins entre 2 et 3 ans pour garantir une plus 
grande disponibilité des parents.
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•	 Lorsque le candidat a une motivation clairement centrée sur lui-même, qu’il cherche à combler 
une part de sa vie et non à œuvrer dans l’intérêt de l’enfant.

•	 Enfin, certains services ont cité le fait de manquer d’ouverture d’esprit et de porter un jugement 
de valeur comme étant des éléments pouvant aboutir au refus d’une candidature.

On observe que les services n’ont pas de critères figés mais qu’ils accordent une large place à 
l’évaluation « au cas par cas » et à la nuance. Dans ce sens, il se peut que les services détectent que le 
couple se trouve dans une démarche apparentée à l’adoption, ce qui ne les empêche pas de 
sélectionner le couple s’ils retrouvent en même temps chez ces candidats le désir d’œuvrer dans 
l’intérêt de l’enfant.  Dans ce cas, ils essaieront, par exemple, de placer chez eux un enfant dont les 
parents d’origine sont très peu présents. Notons cependant que toute situation peut évoluer vers une 
issue parfois imprévisible. 
Il ne s’agit pas de critères légaux mais plutôt de facteurs issus de leur expérience. Signalons qu’il est 
extrêmement rare qu’un service refuse une famille candidate. L’essentiel des sélections non abouties 
résulte de l’abandon des candidats, le plus souvent, dès la première étape.
De manière générale, même si une légère amélioration est constatée (probablement due aux 
campagnes menées par la fédération), les services reçoivent peu de candidatures. Sur   l’ensemble des 
services, 90 familles ont été sélectionnées en 2009.  

Formation
Les professionnels conviennent qu’il serait très utile pour les familles d’accueil de suivre des formations 
spécifiques à la question du placement familial. Il leur semble particulièrement opportun d’aborder les 
difficultés que peuvent rencontrer les familles, surtout lorsque celles-ci espèrent que leur amour suffira 
à régler les problèmes de l’enfant.  
Certains semblent privilégier une formule permettant aux nouvelles familles de rencontrer d’autres 
familles d’accueil plus expérimentées dans ce domaine. Ces échanges seraient d’autant plus formateurs 
qu’ils révèleraient le vécu et la pratique du placement familial au quotidien.
Ces formations sont plutôt perçues comme des «  aides  » et ne dispenseraient ni du travail de 
préparation au placement, ni de l’accompagnement des familles, en particulier lorsque des difficultés se 
présentent. 

b. Les services administratifs de l’aide à la jeunesse (SAJ/SPJ)

Ces services expliquent qu’ils travaillent le plus possible dans l’esprit du décret de 1991. Lorsque la 
situation le permet, ils œuvrent donc pour que le placement soit le plus court possible. 
Ils dénombrent cependant un certain nombre d’enfants pour lesquels le placement ne peut être 
envisagé qu’à long terme. C’est notamment le cas lorsque les parents d’origine ont totalement 
abandonné l’enfant, ou encore lorsqu’ils sont atteints de pathologies psychiatriques qui n’évolueront pas 
vers une amélioration. Certains intervenants de ces services nous ont confié ne pas se sentir 
suffisamment outillés pour faire face à des situations décrites comme très lourdes.
Les services de l’aide à la jeunesse mettent un point d’honneur à effectuer un travail de prévention 
auprès de certaines familles, ce qui peut parfois éviter un placement. Ce travail est cependant difficile à 
réaliser tant la charge des nombreux dossiers suivis est importante. Ces services soulignent également 
la spécificité de leur approche puisqu’ils fonctionnent avec l’accord des parents d’origine, ce qui a 
souvent pour conséquence de les responsabiliser et de les conforter dans leur rôle vis-à-vis de l’enfant.
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Charge de travail
Comme évoqué précédemment, les délégués, conseillers et directeurs sont fréquemment submergés de 
travail. Ils incriminent le manque d’effectifs qui ne leur permet pas d’assurer le travail requis. C’est ainsi 
qu’on remarque que les travailleurs sociaux souhaiteraient se déplacer au domicile de chaque famille 
d’accueil mais que leur agenda ne leur permet pas de mettre en place toutes ces visites. 

c. Relations avec les autres intervenants du secteur de l’aide à la jeunesse
 
Lorsqu’il est question des relations entre les différents intervenants de l’aide à la jeunesse, nous 
remarquons que les interactions sont le fait des personnes plutôt que des services. Nous constatons en 
effet qu’en fonction des personnes en place, les dynamiques entre les instances officielles changent du 
tout au tout. Dans ce contexte, il est souvent compliqué, voire hasardeux, de tenter de dégager une 
tendance générale. Il arrive que la communication entre le service de protection de la jeunesse et le 
service de placement familial soit décrite par l’un comme « plutôt exécrable » et par l’autre comme tout 
à fait opérationnelle. Il en va de même lorsque l’on aborde les relations entretenues avec les services de 
l’aide à la jeunesse. 

Comme l’ont exprimé certains professionnels interrogés, il s’agit clairement d’une question de 
« personne », les affinités personnelles prenant parfois le pas sur la qualité de l’accompagnement d’une 
famille. Ces cas, certes extrêmes, nous ont été décrits, et certains nous ont confié qu’ils choisissent de 
ne pas communiquer avec quelqu’un pour qui ils éprouvent de l’animosité.
Lorsqu’un partenariat est instauré, l’essentiel des contacts se fait par téléphone. Il arrive aussi que le 
travailleur social du service de placement et le délégué se rendent ensemble au domicile des familles 
d’accueil. De plus, lorsqu’il y a association et partenariat, les intervenants tentent de se présenter à 
l’évaluation annuelle avec un consensus et un accord sur les grands points. En cas d’absence de 
communication, il se peut que chacun des professionnels ait une analyse et des recommandations allant 
dans des directions opposées. Il est aussi possible que même sans difficulté communicationnelle, les 
professionnels ne partagent pas les mêmes avis. Dans ce cas, ils ont expliqué que c’est le reflet de 
l’histoire personnelle et professionnelle de chacun, les uns et les autres n’ayant pas les mêmes 
sensibilités, de par leur vécu. 
Notons enfin que le travail et la formation des uns et des autres ont été souvent dénigrés au cours des 
interviews. Chacun ayant le sentiment de travailler au sein d’un service plus compétent que l’autre, 
rares sont ceux qui se sont montrés satisfaits du travail des autres intervenants du secteur de l’aide à la 
jeunesse. Il semble qu’une grande diversité de pratiques soit le maître-mot, tant au sein des services 
qu’entre ceux-ci.

Pour aller plus loin …
Martine Lamour23, La souffrance des professionnels confrontés aux troubles graves de la parentalité.
Le vécu des professionnels semble pouvoir être mis en relation avec ce que nous apprend Martine Lamour 
sur les émotions que peuvent ressentir les professionnels travaillant dans la relation d’aide. 
Elle a travaillé avec des professionnels de toutes disciplines, beaucoup œuvrant dans le champ de la 
protection de l’enfance, tous s’affairant de près ou de loin à aider les bébés et leur famille. Dans ces 

23	 http://www.yapaka.be/files/publication/TA-44-trouble_parentalite_web.pdf
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histoires de vie, à la souffrance des bébés et des parents fait écho la souffrance des professionnels, la nôtre. 
Confrontés aux troubles graves de la parentalité qui attaquent les repères fondateurs de l’humanisation 
et mettent l’enfant en danger, les professionnels sont d’autant plus profondément déstabilisés qu’ils sont 
aussi happés par la pathologie du lien parent-nourrisson, qui diffuse aux relations qu’ils tissent avec la 
famille et avec les autres professionnels du réseau. Ils vivent alors des mouvements émotionnels négatifs 
intenses : angoisses, sentiments de disqualification, d’incompétence, d’impuissance, culpabilité, etc. Nous 
avons largement tendance à sous-estimer l’impact désorganisateur de la psychopathologie familiale sur 
le fonctionnement des professionnels, non seulement au niveau individuel (risque de burnout), mais aussi 
au niveau institutionnel. Plus les relations parents-enfant sont perturbées, plus des troubles graves de la 
parentalité exposent le bébé tant psychiquement que physiquement, et plus les professionnels se vivent 
malmenés et sortent meurtris de ces suivis.

4. La nécessité de l’encadrement par un service de placement familial

Alors que tous s’accordent sur la nécessite d’un encadrement, certains insistent pour qu’il soit assuré 
par une équipe pluridisciplinaire. Ils évoquent alors l’intérêt de pouvoir échanger à plusieurs sur une 
même situation. Cela permet de confronter les différents points de vue, et d’avoir pour résultante 
l’enrichissement de la prise en charge. La confrontation des opinions peut également avoir pour objectif 
de déceler une erreur dans l’accompagnement des familles et de pouvoir la rectifier.
L’encadrement de chacune des familles d’accueil par un service de placement, bien que défendu à 
l’unanimité, est perçu par les professionnels comme un idéal malheureusement impossible à atteindre 
faute de moyens financiers. 

5. Par rapport au manque de familles d’accueil

Dans les témoignages recueillis auprès des professionnels, on remarque qu’ils imputent le manque de 
familles d’accueil à un déficit de connaissance du placement familial par le grand public. Ils plébiscitent 
alors la mise sur pied de campagnes médiatiques à grande échelle.
Le recrutement ne fait pas partie des missions des services de placement, ni de la Fédération des 
services, un seul des services rencontrés a déclaré allouer une partie de son budget à ce poste.  
Cependant, dans ce domaine, la Fédération a été décrite comme très active puisque de nombreuses 
campagnes d’information ont été réalisées et que plusieurs événements ont été organisés : le « Pass » 
à Mons, la « Caravane » à Bruxelles, et de nombreuses journées festives au cours desquelles les 
familles d’accueil ont pu se rencontrer.
Les effets de telles campagnes sont directement visibles par les services qui reçoivent un nombre plus 
important de candidatures. Ils témoignent cependant de la nécessité de maintenir l’effort puisqu’il 
semblerait que l’impact s’estompe relativement rapidement pour retomber dans « une période de 
creux ».
Malgré ces efforts, certains tendent à penser que le nombre de familles d’accueil ne sera plus jamais 
aussi important qu’avant. Ils justifient cela par le climat ambiant de nos sociétés qu’ils désignent comme 
un temps du « chacun pour soi ». La volonté de partager et de donner du temps et de l’énergie à 
d’autres semblerait moins répandue.
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La difficulté de la tâche qui est demandée aux familles d’accueil est également citée comme un des 
possibles déterminants de la pénurie de familles d’accueil. Les services ont ici le sentiment que la 
demande envers les accueillants est importante et qu’il est primordial de réfléchir à la manière de mieux 
les aider dans la lourde tâche que constitue l’accueil.

6. Le placement familial à la majorité

Actuellement, aux 18 ans du jeune placé, accompagnement et subsides prennent fin. Si les accueillants 
souhaitent que le jeune continue à habiter avec eux, cela devra se faire de leur propre initiative et en 
dehors d’un placement familial légal.
Les professionnels rapportent la détresse de certains jeunes et de leurs accueillants à l’approche de la 
majorité. Ils estiment que le jeune n’est encore nulle part dans sa vie personnelle et expliquent trouver 
difficilement une place dans ce nouveau contexte. Si ce qu’ils mettent en place n’est plus de l’accueil 
familial, de quoi s’agit-il ? Enfin, parents et professionnels craignent que la disparition du cadre amène le 
jeune à prendre des décisions spontanées et irréfléchies du type : aller vivre seul, retourner dans sa 
famille d’origine, arrêter ses études, etc. 
Cet arrêt du placement à l’âge de 18 ans suscite interrogation et inquiétude chez les professionnels du 
secteur. Il semble qu’il manque quelque chose au-delà de cette date limite, aucune solution claire ne 
semble cependant se dégager. 

7. Les familles d’origine

a. Profil
Tant les intervenants des services de placement que les travailleurs des services de l’aide à la jeunesse 
ont affirmé qu’une paupérisation importante caractérise une grande proportion des familles d’origine 
des enfants placés. 
Un problème soulevé par tous nos interlocuteurs est celui de la santé mentale de nombreux parents, 
semblant relever de la psychiatrie. Selon les professionnels rencontrés, avec ce type de profil parental, 
une réintégration est rarement concevable à court terme. Dans ces situations, un placement à long 
terme est plus fréquemment envisagé. Une réintégration est également difficilement envisageable dans 
les cas où l’enfant se retrouve seul, suite à l’abandon de ses parents.

b. Vécu du placement
Pour les professionnels, les parents d’origine vivent le placement comme une agression, comme un 
échec. Ils observent que les parents se sentent alors décrédibilisés, incompétents et inadéquats.
Une minorité perçoit les intervenants du service comme l’unique chance pour les parents d’amélioration 
et de restauration de la relation avec leur enfant.
 Au vu de ces éléments, il semble primordial d’effectuer un travail d’accompagnement de ces familles.

c. Difficultés spécifiques
Les services de placement familial ont le sentiment que les familles d’origine les perçoivent plutôt 
comme les défenseurs des familles d’accueil. Il leur est donc généralement difficile de parvenir à 
collaborer étroitement avec ces parents dont ils disent qu’ils sont régulièrement sur la défensive.
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La collaboration est d’autant plus compromise lorsque les parents sont atteints de pathologie mentale. 
Dans ce cas, ils ne sont pas toujours conscients de leurs difficultés et n’acceptent bien souvent pas le 
placement de leur enfant.

d. Visites
Même si les professionnels mettent beaucoup d’énergie dans le contact avec les familles d’origine et 
dans la reconnaissance de leur rôle de parents, ces dernières vivent souvent mal le peu de visites 
encadrées pouvant être organisées au sein des services. Ces visites sont limitées généralement à une 
ou deux par mois, d’une durée moyenne d’une heure et demie. Les parents ayant connu la pouponnière 
le vivent encore plus difficilement puisqu’ils pouvaient y rendre visite à leur enfant jusqu’à 4 fois par 
semaine.
Les services insistent sur la nécessité de l’accompagnement lors de ces visites. Leur présence a 
généralement pour effet de canaliser le parent dans ce qu’il dit à son enfant. Si malgré cela, le parent 
tenait des propos venant perturber la stabilité de l’enfant, par exemple : « je vais te reprendre avec 
moi », les accompagnants sont présents pour l’enfant et en mesure d’apaiser la situation.
Notons que tous les parents ne sont pas demandeurs de ces droits de visite, et qu’il n’est pas rare que 
beaucoup de rendez-vous soient annulés ou que les services restent sans nouvelles du parent pendant 
un certain temps.

8. Le retour en famille

Il est généralement observé que lorsqu’un retour à domicile a pu être préparé avec le jeune et les 
familles d’accueil et d’origine, cela se passe plutôt bien. Les professionnels déplorent cependant le fait 
que ces retours se font pour la plupart dans l’urgence, par exemple, en cas de conflit sévère avec la 
famille d’accueil. En situation de crise, une préparation est peu envisageable.
Cependant, et ce malgré l’instauration du décret de 1991 redéfinissant la finalité du placement, les 
intervenants ont rarement assisté au retour en famille d’un jeune placé. Dans le souvenir de certains 
intervenants rencontrés cet événement se produit rarement. Et selon  certains, une à deux fois tous les 
10 ans. Pour l’année 2009, la Fédération des services de placement a chiffré que 16% des placements 
s’étaient conclus par une réintégration en famille d’origine.

9. La révision annuelle	

Il ressort clairement que dans bien des cas, ces réunions sont un facteur de stress pour les accueillants 
et l’enfant placé. Nuance faite pour les situations où les parents d’origine sont totalement absents de la 
vie de l’enfant et non demandeurs d’une évolution de la situation. Dans ce cas, la réunion annuelle au 
cours de laquelle la reconduction du placement est évaluée est plutôt perçue comme une formalité 
administrative. Ce dernier type de vécu semble cependant minoritaire.

La réunion est encore plus difficile à vivre lorsque les parents d’origine réclament le retour de leur 
enfant.  Il est alors nécessaire de distinguer dans leurs paroles, les effets de la pression sociale et de la 
culpabilité ressentie du réel désir du parent. Il n’est pas rare que les professionnels découvrent alors 
que la réelle ambition du parent n’est pas un retour à temps plein de l’enfant mais plutôt un travail plus 
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important sur la relation à son enfant. Les professionnels rappellent à quel point il peut être difficile 
pour un parent de dire qu’il ne souhaite pas récupérer son enfant. Dans ce contexte, l’action du 
travailleur social permet d’arriver à travailler et à apaiser tout le monde, le parent d’origine en premier.
Certains prônent un espacement dans le temps de ces réunions, une année représentant un laps de 
temps trop court pour permettre aux accueillants et à l’enfant de s’apaiser et de s’installer dans le 
placement. D’autres y voient l’occasion de faire le point de la situation de chacun, le compte-rendu du 
travail qui a été réalisé par les services et un recadrage des positions et places de chacun puisque cela 
vient rappeler aux accueillants qu’ils ne sont pas les parents adoptifs de l’enfant. Pour ces derniers, la 
réunion annuelle n’entraîne pas systématiquement une remise en question du projet d’accueil. 
Il conviendrait alors de ne pas employer le terme de « révision » mais peut-être celui de « mise au 
point » puisque, comme nous l’avons vu, lors de ces réunions, on réoriente, on réajuste, on se rend 
compte que certains objectifs sont atteints.
Il est nécessaire d’être attentif au vécu de l’enfant à ce sujet et de veiller à lui tenir un discours 
apaisant. Rappelons que le placement a notamment pour objectif d’apporter de la stabilité à l’enfant 
tant en termes d’affection que de localisation géographique, il est donc préférable que tout ne soit pas 
complètement remis en question chaque année.

10. L’aspect administratif

Le recours à la signature des parents concernant les grandes décisions relatives à la vie de l’enfant est 
parfois difficilement vécu. On comprend qu’en cas d’absence des parents ou d’opposition au placement 
de leur part, l’obtention de ces signatures s’apparente à un calvaire. En cas de refus, les procédures en 
référé devant le juge de la jeunesse sont généralement lourdes. Dans ce type de situation, les 
professionnels souhaiteraient pouvoir faciliter certaines de ces formalités, par exemple, concernant 
l’autorisation de quitter le territoire lors de départs en vacances.
Les intervenants témoignent également d’un temps d’installation trop long lors de la mise en place de 
l’accueil. Les familles doivent habituellement attendre deux à trois mois avant le paiement des subsides, 
ce qui pour une famille connaissant déjà des difficultés financières peut se révéler très éprouvant. 
Un temps d’attente est également observé pour le versement des allocations familiales. Ce temps est 
nécessaire aux services de la Communauté française pour identifier la caisse à laquelle les allocations 
seront créditées et ensuite calculer à combien s’élèvera le montant exact du subside. Notons qu’il arrive 
que des erreurs soient commises lors de cette étape, et qu’il est alors possible que les familles d’accueil 
doivent rembourser l’excédent perçu. Ce système de financement semble donc compliquer le vécu des 
accueillants. 
Les services expliquent passer un temps certain à la résolution des questions administratives, parfois au 
détriment d’autres problèmes. Ils déplorent alors ne pas pouvoir consacrer ce temps au renforcement 
de l’accompagnement relationnel des familles.
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11. Le vécu de l’enfant

Le vécu de l’enfant est perçu comme une question très vaste, parfois difficile à appréhender pour le 
professionnel encadrant. Les enfants placés sont souvent décrits comme des enfants en souffrance 
nécessitant une attention particulière. Bien que ces termes ne puissent être appliqués à l’ensemble des 
jeunes placés, et sans vouloir les stigmatiser, les professionnels ont rapporté le constat de fréquents 
troubles du comportement chez ces enfants et le développement possible d’une angoisse d’abandon. 

Les fréquents questionnements des enfants ont également été décrits. Pour cette raison, il semble 
nécessaire que l’enfant connaisse son histoire, qu’il ait une image claire de qui sont ses parents 
d’origine, et ce, afin qu’il ne vive pas en dehors de la réalité, dans une vie qu’il aurait réinventée.
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Les familles 
d’accueil 

sélectionnées
1. Introduction

Il s’agit de familles volontaires recrutées par un service de placement 
familial. Toutes les familles sélectionnées de notre échantillon étaient 
encadrées, il est cependant possible d’être FAS et de ne plus être 
encadrée (par exemple, parce que les autorités mandantes estiment 
que la situation ne pose pas de problèmes et ne nécessite plus un suivi 
du service). 

2. Profil

a. Âge 
Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessous, 72 % des 
accueillants ont entre 40 et 60 ans.

18 - 25 ans 0%

25 - 30 ans 1%

30 - 40 ans 15%

40 - 50 ans 43%

50 - 60 ans 29%

60 - 70 ans 11%

plus de 70 ans 0%

b. Niveau d’étude
En moyenne, les familles d’accueil sélectionnées ont un niveau d’étude 
plutôt élevé. Les répondants au questionnaire sont en effet 51% à 
posséder au minimum un diplôme de l’enseignement supérieur de type 
court et leurs conjoints sont 34% à posséder ce type de diplôme. 
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Niveau d’étude des répondants (FAS) : 

Pas de 
diplôme 

ou 
certificat

Diplôme 
d’études  
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études  

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 

supérieur de type 
court

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 

type long

Diplôme 
universitaire

3% 5% 18% 21% 31% 5% 15%

Niveau d’étude des conjoints (FAS) : 

Pas de 
diplôme 

ou 
certificat

Diplôme 
d’études  
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études  

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 
type court

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 

type long

Diplôme 
universitaire

1% 10% 20% 24% 21% 11% 12%

c. Situation professionnelle
La situation professionnelle des répondants au questionnaire se présente comme suit : 

Temps plein 
36% 

Temps partiel 
26% 

Indépendant 
6% 

Sans emploi 
7% 

Homme/femme au 
foyer 
9% 

Pensionné 
9% 

Malade de longue 
durée ou invalide 

5% 

Etudiant 
1% Autre 

1% 

Situation professionnelle 

68% des répondants ont un emploi. Parmi ceux-ci, 36% sont des travailleurs à temps plein, 26% à 
temps partiel et 6% sont indépendants.

Les familles d’accueil sélectionnées
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La situation professionnelle des conjoints se présente comme suit :
 

Travailleur à temps 
plein 
42% 

Travailleur à 
temps partiel 

16% 

Indépendant 
15% 

Sans emploi 
2% 

Homme/femme 
au foyer 8% 

Pensionné 10% 

Malade de longue 
durée ou invalide 

7% 

Situation professionelle des conjoints

d. État civil
L’état civil de ces familles sélectionnées s’établit comme suit :

Célibataire 11% 
Cohabitant légal

2%

Marié 
67% 

Partenaire 
non marié 

4% 

Séparé 
légalement 

10% 

Veuf 
4% 

Etat civil

On peut observer que l’essentiel des parents d’accueil (67%) sont mariés et que 73% vivent en couple.
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e. Nombre d’enfants accueillis
Nous constatons que 19% des familles sélectionnées accueillent plus d’un enfant, la grande majorité 
(81%) accueillant un enfant.

1 enfant 
(81% des familles) 

2 enfants  
(16% des familles) 

3 enfants 
(3% des familles) 

0 

20 

40 

60 

80 

100 

120 

Nombre d'enfants accueillis par famille 

f. Situation financière

Moins de 999 euros 3%

Entre 1000 et 1999 euros 32%

Entre 2000 et 2999 euros 33%

Entre 3000 et 3999 euros 22%

Entre 4000 et 4999 euros 6%

Plus de 5000 euros 2%

Les revenus des familles sélectionnées se situent principalement entre 1000 euros et 3999 euros. 2% 
des familles ont préféré ne pas répondre à cette question.
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À la question « Au vu du total de vos revenus, comment estimez-vous pouvoir faire face aux dépenses 
du ménage ? », on remarque que la grande majorité de ces familles (74%) s’en sortent assez facilement 
avec les moyens dont elles disposent.  Les familles sélectionnées répondent :

Très facilement 6%

Facilement 24%

Moyennement facilement 44%

Moyennement difficilement 20%

Difficilement 4%

Très difficilement 0%

g. Description  des personnes rencontrées lors d’entretien individuel
En ce qui concerne la partie qualitative, voici quelques caractéristiques des personnes rencontrées : 

Hainaut 34 ans Aide-soignante 4 enfants et 1 en accueil

Liège 43 ans Indépendants 1 enfant en accueil

Liège 56 et 59 ans Infirmière et sans emploi 1 enfant adopté et 3 en accueil

Namur 60 et 67 ans Retraités 2 enfants et 2 enfants en accueil

Liège 51 et 51 ans Enseignant ingénieur et femme au 
foyer (éducatrice)

3 enfants et 1 en accueil

Bruxelles 63 et 65 ans Ingénieur civil et architecte 4 enfants et 4 en accueil

Bruxelles 56 et 59 ans Prépensionnée et chauffeur routier 1 enfant et 1 en accueil

Namur 40 ans Indépendante et fermier 1 enfant en accueil

Bruxelles 53 ans Fonctionnaire et technicien 3 enfants et 2 en accueil 
(dont 1 de la 2ème génération)

Namur 37 et 43 ans Logopède et fonctionnaire 3 enfants et 1 en accueil

Liège 33 ans Architecte et travailleur à temps 
plein

1 enfant en accueil

Brabant Wallon 44 et 50 ans Femme au foyer et employé 1 enfant et 1 en accueil

Brabant flamand 51 ans Gérante d’un magasin et commercial 3 enfants et 4 en accueil

Brabant Wallon 44 et 47 ans Femme au foyer et chef d’entreprise 2 enfants et 1 en accueil

Liège 51 ans Femme au foyer et employé 2 enfants et 5 en accueil

Liège 66 ans Pensionnée institutrice primaire 3 enfants et 3 en accueil
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3. Motivations

La notion de choix est centrale en ce qui concerne les motivations des familles d’accueil sélectionnées. 
Le choix de devenir famille d’accueil est motivé par le désir d’aider un enfant dans le besoin, de lui 
permettre d’avoir une vie de famille, de l’amour, de l’affection et de bonnes bases pour démarrer dans la 
vie.24

Parmi les familles d’accueil rencontrées, on distingue différentes tendances quant à leurs motivations. 
Pour certaines familles sélectionnées, la première intention était de se tourner vers l’adoption, ce 
qu’elles ont fait pour la plupart. Mais lors du processus de sélection, les parents candidats ont fait face à 
un refus (parfois parce qu’ils avaient déjà des enfants ou étaient trop âgés), ont été déçus par le 
système (« commercial ») ou ont entendu parler du placement familial qui leur était jusqu’alors inconnu. 
Après en avoir discuté, ils ont estimé qu’ils aideraient tout autant si pas plus un enfant en difficulté en 
l’accueillant. 
D’autres personnes ayant travaillé en pouponnière ont souhaité procurer une vie de famille et une 
attention plus personnelle à un enfant qu’elles y ont rencontré. Chez certaines, c’est l’envie de réparer 
une blessure de l’enfance ou encore le désir d’un couple de jeunes pensionnés de ne pas rester seuls 
lorsque leurs enfants ont quitté le cocon familial. Le fait d’avoir eu des frères et sœurs d’accueil apparaît 
aussi de temps à autre.

Pour les répondants au questionnaire, les éléments suivants sont considérés comme importants :

Je voulais donner un meilleur avenir à un enfant 71%

Je désirais un enfant / plus d’enfants 36%

Je voulais m’investir pour la société/ la communauté 13%

J’ai pensé que ce serait bénéfique pour mes propres enfants 10%

Par conviction ou engagement (religieux, philosophique…) 7%

Je voulais augmenter le revenu familial 1%

Je cherchais quelqu’un qui pourrait m’aider dans le ménage ou participer dans 
l’entreprise familiale. 

0%

La majorité des motivations ont trait au bien-être et à l’avenir de l‘enfant. Les raisons à l’origine du 
choix de se porter candidat comme famille d’accueil sont donc principalement de type altruiste. 
Viennent ensuite des motivations idéologiques (conviction, engagement…). Remarquons qu’à ce niveau, 
les aspects matériels sont pratiquement absents. 

24	   Pour ce point comme pour les suivants, les résultats des questionnaires relatifs à la partie quantitative sont explicitement 
manifestés comme tels. Sans autre indication, le reste du texte présente les résultats des interviews. 
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4. Connaissance du placement familial

Certains éléments de cette section rejoignent ceux relatifs aux motivations des familles d’accueil 
sélectionnées. En effet, le fait d’avoir fréquenté le milieu des pouponnières ou des institutions, le fait 
d’avoir vécu au sein d’une famille accueillant des enfants ou le fait d’avoir connu le placement dans le 
cadre d’une démarche d’adoption, apparaissent comme autant de circonstances qui ont pu contribuer à 
ce que les parents d’accueil s’intéressent au placement familial. 
La connaissance préalable, que ce soit via une expérience ou par le bouche à oreille, semble primer sur 
la recherche directe d’informations concernant l’accueil. Néanmoins, lorsqu’elle a lieu, cette quête 
d’informations est souvent réalisée via Internet et vient s’ajouter à des renseignements entendus 
préalablement. De nombreuses familles d’accueil estiment qu’il faudrait mieux faire connaître le 
placement familial via les médias (certains témoignages font état d’une connaissance par la radio ou 
Internet). Que ce soit par la diffusion d’émissions, de reportages ou de spots publicitaires, il conviendrait 
de rendre l’accueil familial plus visible. Des soirées d’information réunissant des familles ayant vécu ou 
vivant l’accueil ou des professionnels sont également suggérées. 
De nombreuses personnes pensent qu’une meilleure information auprès du grand public pourrait 
provoquer un changement de mentalité à  ce sujet. Certains accueillants se sentent encore considérés 
comme des « voleurs» d’enfants ou comme répondant à une démarche intéressée et ce, en raison d’un 
manque de connaissances de la réalité de l’accueil familial par le grand public. 
Les données du questionnaire nous apprennent qu’au niveau des familles sélectionnées :

•	 34% des familles d’accueil ont connu le placement familial car des personnes de leur entourage 
leur en avaient parlé. 

•	 30% connaissaient le placement car des personnes de leur entourage accueillaient un enfant.
•	 16% en avaient appris l’existence par un magazine ou un journal.
•	 11% par une brochure ou une affiche.
•	 11% car elles connaissaient des personnes dans le domaine du placement familial.
•	 9% grâce à un site web.
•	 7% par la radio.
•	 6% par une émission de télévision.
•	 28% par des contacts directs avec un service de placement familial, une agence d’adoption ou un 

autre service.
•	 19% par le biais de leur profession.
•	 5% à l’occasion d’une soirée d’information, d’une foire ou d’une porte ouverte d’un SPF.
•	 1 % car elles ont été un enfant accueilli dans une FA.

Les contacts informels sont le moyen de connaissance privilégié, suivis par les supports médiatiques, les 
rencontres avec le milieu et l’expérience personnelle. 
Il nous semble important de re-contextualiser ces résultats. La majorité des familles ayant répondu au 
questionnaire accueillent un enfant depuis de nombreuses années (en moyenne 8,5 ans pour les 
familles sélectionnées). Au travers des réponses reprises ci-dessus, il n’est donc pas possible d’évaluer 
les récentes campagnes d’information menées par la Fédération des SPF. Quant aux services de 
placement familial rencontrés, ils ont souligné l’impact positif de ce type de communication sur le 
recrutement des familles d’accueil. Par ailleurs, la plupart des familles d’accueil et des professionnels 
rencontrés disent que la diffusion d’informations sur l’accueil familial est un élément incontournable 
pour répondre à la pénurie de familles d’accueil.
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5. Vécu du placement

a. Au quotidien 
Les familles sélectionnées ayant déjà des enfants biologiques considèrent en général l’enfant accueilli 
comme un enfant supplémentaire faisant partie intégrante de la cellule familiale. Elles déclarent 
cependant que cela provoque un « bouleversement », et que l’enfant accueilli demande plus d’attention 
et de soins. Certaines familles d’accueil se sentent débordées par l’importance du suivi et ont choisi de 
réduire leur temps de travail ou d’adapter leurs horaires. D’autres personnes déjà au foyer 
reconnaissent les avantages de cette situation (la disponibilité en temps et en énergie). Selon nos 
interlocuteurs, les enfants accueillis ont un grand besoin d’affection, de preuves d’amour et de certitude 
qu’ils ne seront pas abandonnés. Une phase  d’adaptation est  nécessaire tant pour l’enfant que pour les 
accueillants. L’enfant semble passer d’abord par une phase très docile, suivie par une période où il 
s’évertue à tester les limites de sa famille d’accueil. De manière générale, les familles sélectionnées 
estiment qu’un enfant accueilli nécessite un investissement en temps et en énergie plus grand que 
leur(s) enfant(s) biologique(s). 

La grande majorité des témoins rencontrés ont expliqué à l’enfant sa situation d’enfant placé. Ils lui 
présentent la situation en expliquant qu’il a «  deux mamans et deux papas ». Un nombre assez 
important d’enfants accueillis appellent d’ailleurs nos interlocuteurs « papa » et « maman » 25.

b. Révision annuelle
Beaucoup de familles pointent la révision annuelle comme un des aspects négatifs du placement. 
Cependant, nous constatons ici une ambivalence puisqu’une rencontre avec l’autorité mandante est 
perçue comme nécessaire dans le sens où elle est l’occasion de faire le point, de rencontrer tous les 
intervenants, de laisser une place aux parents d’origine, et où elle représente un « garde-fou », la place 
de chacun des protagonistes leur étant rappelée. 

Ce qui apparaît souvent incohérent à certaines familles est le fait de se rendre à cette réunion lorsque 
tout va bien et que la situation des différentes personnes concernées n’a pas changé. Selon elles, cette 
rencontre induit un stress qui pourrait être évité. En effet, toutes les personnes rencontrées nous ont 
fait part de l’insécurité ressentie à l’approche de l’échéance annuelle, tant par elles-mêmes que par 
l’enfant. Cette insécurité est même ressentie dans les situations pour lesquelles le placement risque très 
peu d’être remis en cause. Des familles affirment que les enfants faisaient des cauchemars ou qu’il 
fallait sans cesse les rassurer à l’approche de la date de la révision. 
Les résultats du questionnaire font état de 49% de réponses positives à la question « L’incertitude quant 
à la date de fin de placement de l’enfant au sein de votre famille est-elle difficile à vivre pour vous ? ».

c. Relations avec les familles d’origine
Les problèmes rencontrés avec les parents d’origine se situent généralement au niveau de la rivalité 
ressentie ou de l’incompréhension des raisons du placement de leur enfant. On a pu parfois percevoir 
certains jugements des parents d’accueil à l’égard des parents d’origine, décrits comme incapables de 
s’occuper de leur(s) enfant(s).

25	 Dans ce cas peuvent se poser des questions relatives à la place respective de la famille d’accueil et de la famille d’origine. Mais des 
professionnels nous rappellent que « le fait d’appeler « papa » et « maman » les parents d’accueil n’entache en rien pour les enfants 
le fait de connaître leurs parents, de les identifier clairement grâce au travail d’accompagnement des services, cela répond le plus 
souvent au besoin des enfants de nommer des référents exerçant un rôle parental dans le quotidien et au besoin de se conformer 
à la norme »
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La plupart des accueillants rencontrés ont affirmé tenir un discours positif devant l’enfant lorsqu’ils 
évoquent ses parents d’origine et, le cas échéant, en parler le moins négativement possible. Néanmoins, 
certains accueillants ont insisté sur le fait qu’il convient de ne pas enjoliver la situation des parents 
d’origine, car l’enfant ne comprendrait plus du tout la raison de son placement.

La plupart expliquent à l’enfant qu’il a deux familles, mais certains n’abordent pas  le sujet, laissant 
plutôt les questions venir spontanément. D’autres intervenants sont là pour expliquer la situation à 
l’enfant et répondre à toutes ses interrogations. En effet, des parents d’accueil estiment ne pas avoir la 
formation adéquate pour en discuter. 

Certaines familles d’accueil ont dit regretter de ne pas avoir eu la possibilité de rencontrer les parents 
d’origine. D’autres ont dit à quel point il avait été difficile de les rencontrer la première fois. Les 
accueillants avaient dans ce cas le sentiment de ne pas avoir été préparés26. Mais de manière générale, 
les familles d’accueil rencontrées n’ont que peu de contacts avec les parents d’origine. Ceux-ci se 
limitent aux visites décidées par l’autorité de placement. Nous retrouvons ces résultats au niveau des 
données du questionnaire puisque seules 17% des familles sélectionnées affirment que des visites ont 
lieu en dehors du calendrier officiel. 

Beaucoup de parents d’accueil regrettent que l’on impose des visites dans les cas où l’enfant ne 
souhaite pas voir ses parents, mais pour d’autres, les relations avec la famille d’origine sont essentielles 
au développement de l’enfant27. Dans certains cas, ce sont les travailleurs sociaux qui se chargent de 
venir chercher l’enfant et de le conduire aux visites, ce qui soulage les familles d’accueil qui travaillent 
ou habitent loin de la famille d’origine. De plus, le trajet permet au travailleur du SPF de discuter avec 
l’enfant et d’évaluer ses réactions après la rencontre. 

Voici ce que les réponses aux questionnaires nous apprennent concernant les relations que les enfants 
entretiennent avec leur mère et leur père d’origine.

Ni bien, ni mal 21% 

Bien ou très bien 15% 

Mal ou très mal 21% 
 

Non réponses 
43% 

Manière dont se passent les relations 
entre l'enfant et sa mère d'origine 

Ni bien, ni mal 16% 
 

Bien ou très bien 5% 

Mal ou très mal 9% 
 

Non réponses 70% 

Manière dont se passent les relations 
entre l'enfant et son père d'origine 

26	 Une professionnelle nous apprend que : « les FA sélectionnées sont préparées à rencontrer les parents, et cela préalablement à 
la première rencontre avec l’enfant.  D’où leur étonnement de ne pas faire leur connaissance.  Plusieurs rendez-vous sont souvent 
proposés et nous sommes face à leur absence au même titre que les FA. »

27	 L’ambivalence autour de la nécessité de maintenir un lien avec la famille d’origine apparaît également dans le témoignage de jeunes 
adultes ayant vécu le placement et dans les discours des professionnels les encadrant.  Cela a été mis en évidence dans le rapport : 
« Vivre en famille d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard ».
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On constate qu’un grand nombre de répondants préfèrent ne pas se prononcer sur la question et l’on 
devine également que les relations entre l’enfant et son père d’origine semblent compliquées. 

Un certain nombre d’interlocuteurs parmi les familles d’accueil ont insisté sur le travail qui devrait être 
réalisé avec les parents d’origine. Au niveau de la prévention mais aussi de l’accompagnement, et en 
particulier celui des mamans.

d. Au niveau financier  
Certaines familles ont dit ne pas avoir été mises au courant au début de l’accueil de la possibilité de 
recevoir un subside de la Communauté française. Mais elles ont dit aussi que cette aide financière est 
« opportune » même si elle ne leur permet pas de couvrir l’ensemble des frais consubstantiels à 
l’accueil de l’enfant. En effet, de nombreuses familles d’accueil ont souligné l’importance de bénéficier 
d’un défraiement pour certains coûts, par exemple, pour les déplacements inhérents aux soins,  aux 
thérapies ou au placement en lui-même (les visites à la famille d’origine ou les réunions avec les 
autorités mandantes).

Par ailleurs, cette enquête nous a permis de relever deux grandes sources de mécontentement des 
familles d’accueil lorsque l’on aborde l’aspect financier du placement.  
D’une part, le remboursement « partiel » du subside après obtention de celui-ci est très contrariant. En 
effet, le subside est perçu de façon globale dans le sens où il comprend également le montant des 
allocations familiales. Ainsi, l’Administration doit calculer le montant exact à rétrocéder aux familles 
d’accueil, ce qui peut prendre un certain temps. Dans les premiers temps du placement, le montant 
subsidié est donc basé sur une estimation des allocations familiales, ce qui peut engendrer par la suite 
une révision à la baisse du subside octroyé. Dans ce cas, la famille d’accueil doit rembourser la 
différence entre le montant perçu et le montant réellement accordé. Afin d’illustrer ce propos, nous 
avons repris les dires d’une maman d’accueil rencontrée: « Ce qui est dommage en Belgique, c’est qu’ici 
nous percevons des allocations de placement, que nous devons les rembourser après. Au lieu d’avoir 
tout simplement des allocations familiales normales comme si c’était un enfant en plus. J’ai même 
expliqué aux assistantes sociales que c’était d’un ridicule parce qu’ils donnent et nous on doit les mettre 
de côté parce que l’on va devoir les rembourser alors autant ne rien donner. Je trouve ça un peu 
bête ! ». 
D’autre part, une autre source de mécontentement des familles réside dans l’avance financière pour les 
soins médicaux. On attend des familles d’accueil qu’elles règlent les sommes dues pour les frais de la 
consultation médicale de l’enfant. Pour se faire rembourser par la Communauté Française, elles doivent 
renvoyer leurs attestations au SPF. Pour ce remboursement soit effectif, les familles sont amenées à 
compléter de nombreux documents justifiant l’intervention médicale. Cette charge administrative 
importante amène certaines familles à ne pas accomplir les démarches pour le remboursement de 
simples consultations médicales. Elles estiment en effet que la paperasserie est trop importante par 
rapport aux bénéfices espérés.  Toutefois, lorsqu’il s’agit de soins plus importants, comme des 
traitements d’orthodontie ou  des thérapies  de longue durée, elles disent effectuer les démarches mais 
souhaiteraient ne pas devoir avancer le montant des factures ou, à tout le moins, ne pas devoir attendre 
plusieurs mois avant d’être remboursées.  
Soulignons encore que certains parents d’accueil consacrent la totalité ou une partie des subsides à la 
constitution d’une épargne pour l’enfant. Cependant, ils craignent que l’argent soit détourné par les 
parents d’origine.
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e. Points négatifs du placement familial
Les éléments suivants ont été énoncés :

•	 Les « lourdeurs administratives » sont souvent pointées. Le système de remboursement des frais 
médicaux apparaît notamment à de nombreuses reprises dans les témoignages. Les problèmes 
d’inscription des enfants à une mutuelle ou à la commune sont aussi évoqués. 

•	 En outre, quelques familles sélectionnées nous ont confié que « les problèmes l’emportent malgré 
tout dans la vie de tous les jours, car ce sont des enfants qui demandent plus de soins que 
d’autres. » Ainsi, la gestion des colères, les suivis thérapeutiques pèsent lourdement dans le 
quotidien des familles. C’est pourquoi des témoins aimeraient pouvoir être déchargés en partie de 
ces obligations grâce à l’aide de personnes assurant par exemple certains déplacements avec les 
enfants.

•	 À un niveau plus affectif, une maman d’accueil regrette, et culpabilise, de ne pas arriver à aimer 
suffisamment l’enfant qu’elle accueille.

•	 Plusieurs personnes nous ont également dit que leur âge était pour elles un point négatif pour 
assumer le placement au quotidien. Au niveau du questionnaire, ce facteur est d’ailleurs cité 
comme étant la raison principale de ne plus se porter candidat à un accueil ultérieur, puisque 
72% des familles sélectionnées estiment que le fait d’être trop âgé est un élément « important » 
ou très « important » pour ne plus se présenter comme famille d’accueil. Des témoignages plutôt 
rares vont cependant dans le sens opposé dans la mesure où des personnes plus âgées estiment 
que leur situation leur permet au contraire d’être plus présentes et plus disponibles. 

Voici les différents facteurs pouvant avoir une influence sur la décision de ne plus se proposer comme 
famille d’accueil :
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Outre l’âge (72%), c’est le souhait d’être davantage consulté concernant les décisions ayant trait à 
l’enfant (57%), son vécu et son avenir qui intervient dans la décision (47%) de ne plus se proposer 
comme famille d’accueil.  Les relations avec les services de placement et les services de l’aide à la 
jeunesse revêtent également une grande importance (56%). 

f. Points positifs du placement familial
La majorité des familles rencontrées ont affirmé que l’expérience était globalement positive. 
Les familles relèvent l’expérience « extraordinaire », le bonheur et l’amour apportés par l’enfant, ainsi 
que les notions de partage et d’apprentissage du don comme étant les principaux apports de l’accueil 
familial. Elles se réjouissent de voir l’enfant évoluer et progresser et de pouvoir l’aider à apprendre et à 
s’épanouir. Enfin, de nombreux accueillants ont relevé l’importance de pouvoir donner l’occasion à un 
enfant de grandir au sein d’une famille. 

Plusieurs témoignages rejoignent ce que cette maman déclare : « Pour nos enfants, ça leur apporte de 
savoir que la vie n’est pas toujours rose partout et qu’il y a des enfants défavorisés par rapport à eux. »
Enfin, des éléments tels que le fait d’apprendre à mieux se connaître ou encore rester jeune et faire de 
nouvelles rencontres sont encore cités.

Tous ces éléments sont corroborés par le fait qu’au niveau quantitatif, 61% des familles sélectionnées 
recommanderaient l’accueil à d’autres personnes. Il faut cependant noter que certains répondants ont 
préféré ne pas se prononcer, considérant que la question de l’accueil doit rester une décision 
personnelle, basée sur des convictions et un engagement profond.

g. Un éventuel statut pour les familles d’accueil 

Les problèmes administratifs
Dans la majorité des situations, les parents d’origine conservent leurs droits parentaux. Cette tendance 
s’est renforcée depuis le décret de 1991. Cela implique aussi que les familles d’accueil doivent obtenir 
l’autorisation des parents pour de nombreuses démarches et décisions telles que le choix de 
l’orientation idéologique, le choix d’une école, l’ouverture d’un compte en banque, mais aussi le fait de 
quitter la Belgique, de procéder à des actes médicaux et même de loger chez une autre personne.
Les familles d’accueil regrettent souvent ces contraintes administratives. Elles ne comprennent pas 
pourquoi le fait de vivre avec l’enfant et de s’en occuper ne prime pas sur ces règlements. C’est 
pourquoi elles souhaitent qu’une plus grande liberté de décision soit reconnue aux accueillants durant le 
placement tout en ne voulant pas empiéter sur les droits fondamentaux des parents d’origine.

Contraintes légales
Des familles ne comprennent pas non plus pourquoi on ne reconnaît pas un lien légal plus important 
entre l’enfant et elles. Cela pourrait poser problème, par exemple, en cas de décès soudain des parents 
d’accueil ou d’un retour chez les parents d’origine, puisque rien ne garantit que la famille d’accueil 
puisse garder des contacts avec l’enfant. Elles aimeraient aussi être reconnues pour qu’on les écoute 
lorsqu’une décision importante est prise concernant l’enfant, comme un retour en famille d’origine. 
Néanmoins, une professionnelle nous rappelle à ce propos que : « peu de familles d’accueil connaissent 
l’article 37 du décret qui leur permet d’introduire un recours et d’obtenir certaines choses, mais aussi 
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l’article (de mémoire) 375 bis du code civil qui permet à toute personne pouvant justifier d’un lien 
d’affection avec l’enfant d’obtenir un droit aux relations personnelles pouvant aller jusqu’à 
l’hébergement principal ». Les professionnels que nous avons rencontrés estiment que les familles 
d’accueil n’étant pas juristes, elles ne connaissent pas ces subtilités.
Ce manque de reconnaissance des liens avec l’enfant peut également avoir comme conséquence que 
certaines familles ne sont pas reconnues comme « familles nombreuses », là où d’autres semblent 
l’être. Or, ce statut peut conditionner l’octroi d’une aide familiale ou d’autres facilités. On peut 
s’interroger quant aux raisons de ces différences de reconnaissance. Peut-être s’agit-il d’un manque 
d’information de la part des parents d’accueil  qui ne savent où s’adresser pour obtenir certains 
avantages.

Place et rôle vis-à-vis de l’enfant accueilli
Certaines familles d’accueil éprouvent des difficultés à discerner leur place et leur rôle vis-à-vis de 
l’enfant et se sentent parfois considérées comme des « bouche-trous ». Dès lors, elles souhaiteraient 
que leur condition de « famille d’accueil » soit clarifiée et reconnue en tant que telle. 
Elles sont cependant très conscientes de la spécificité de leur rôle de famille d’accueil et de ses limites, 
même si elles le trouvent parfois ingrat. Elles insistent sur la spécificité de l’accueil et voient souvent 
l’intérêt de l’enfant dans un retour approprié dans sa famille d’origine. Toutefois, ces familles d’accueil 
souhaitent aussi garder l’enfant près d’elles… ce qui induit un certain paradoxe et de nombreux 
questionnements.

Clarification du statut
Par conséquent, une clarification du statut de famille d’accueil semble souhaitable, notamment pour 
améliorer l’information des familles. Il serait dès lors important que les pouvoirs publics clarifient encore 
davantage leur vision de l’accueil familial et les attentes que l’on peut en avoir et que cette vision soit 
bien partagée par les parents d’accueil.

Au niveau du questionnaire, 92% des répondants se disent en faveur d’une «  assise légale leur 
reconnaissant certains droits ». Les principales raisons invoquées sont : une reconnaissance, la stabilité, 
la sécurité, le droit d’intervenir sur l’avenir de l’enfant, une meilleure écoute des autorités mandantes, 
une simplification des démarches administratives, un statut officiel donnant accès à certains droits 
(congés, aides supplémentaires), une certaine légitimité... 

h. Rôle de l’entourage 
La plupart des personnes interviewées évoquent l’enthousiasme de leur entourage, même si leurs 
proches avaient parfois certaines appréhensions au sujet du placement. Elles s’estiment bien secondées 
pour s’occuper de l’enfant et affirment que la famille élargie ne fait aucune différence par rapport aux 
autres enfants. 

Pour les familles d’accueil ayant déjà des enfants biologiques, d’autres difficultés ont été soulevées. 
Dans ce cas de figure, certaines se sont senties « chamboulées » ou ont mal accepté l’enfant placé. Les 
parents d’accueil ne savent pas toujours comment réagir et trouver le bon équilibre entre leurs enfants 
et l’enfant placé. Un enfant accueilli demande en effet beaucoup de soins et d’affection et perturbe 
parfois le rythme et le fonctionnement de la famille d’accueil. Des demandes d’aide et de formation ont 
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été exprimées à ce niveau, les familles d’accueil souhaitant apprendre à gérer les relations entre les 
membres de la famille d’accueil et faire en sorte que les enfants biologiques ne pâtissent pas du 
placement. 

La question des soutiens informels a été abordée lors de l’investigation quantitative. La question était 
précisément la suivante : « Quelle écoute au sujet des difficultés propres au placement auprès des 
personnes suivantes ? », les résultats montrent combien de répondants ont choisi « moyennement », « 
beaucoup » ou « vraiment beaucoup » : 

Conjoint/
partenaire 

Autre enfant 
au sein de
la famille 

Autre 
membre 

de la famille  

Voisins Amis Famille de 
parrainage 

Ecoute au sujet des difficultés propres au placement 

100

80

60

40

20

0

77% 4%67% 21% 55%46%

[Axe des ordonnées = nombre de répondants ayant choisi « moyennement », «beaucoup » ou « vraiment beaucoup »]

Nous remarquons que les accueillants sélectionnés sont majoritairement écoutés par leur conjoint et les 
membres de la famille. Une large proportion d’entre eux bénéficie également d’une écoute des amis et 
des autres enfants de la famille.
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En ce qui concerne la garde provisoire28 de l’enfant accueilli, les résultats suivants montrent les 
personnes sur lesquelles les familles d’accueil sélectionnées peuvent compter :

Conjoint/
partenaire 

Autre enfant 
au sein de 
la famille 

Autre 
membre 

de la 
famille  

Voisins Amis Famille de 
parrainage 

Garde provisoire de l'enfant accueilli 

120

100

80

60

40

20

0

76% 5%69% 21% 39%45%

[Axe des ordonnées = nombre de répondants ayant choisi « moyennement », «beaucoup » ou « vraiment beaucoup »]

Ici encore et tout comme pour l’écoute, l’aide au niveau de la garde provisoire de l’enfant accueilli est 
majoritairement fournie par le conjoint et d’autres membres de la famille.

i. Sélection
Les familles d’accueil sélectionnées décrivent leur sélection de la manière suivante : une prise de 
contact avec l’association, parfois une lettre de motivation à fournir, suivie d‘entretiens avec tous les 
membres de la famille, au sein du service et au domicile familial. La durée de la sélection est pour 
certains jugée trop longue, alors que pour d’autres, le temps imparti est une preuve de 
professionnalisme du service de placement familial et leur semble nécessaire pour une sélection 
optimale. À l’inverse, certaines familles ont été surprises de la rapidité avec laquelle elles sont devenues 
parents d’accueil. De manière générale, les familles apprécient que l’entièreté de la cellule familiale 
d’accueil ait été rencontrée par le service de placement familial. 

Dans l’ensemble, elles estiment avoir été bien informées des difficultés auxquelles elles auraient à faire 
face. Cependant, la réalité des obstacles à surmonter ne leur est complètement apparue qu’une fois 
l’accueil mis en place. Dans ce contexte, certains familles ont exprimé leur souhait de rencontrer 
d’autres familles d’accueil lors de la sélection, afin d’être informées plus précisément de leur vécu.

Nombre de familles ont vécu une période d’adaptation avec l’enfant avant de l’accueillir à temps plein. 
Elles se rendaient plusieurs fois à la pouponnière ou accueillaient l’enfant quelques jours par semaine. 
La plupart trouvent cette approche préalable enrichissante, mais quelques-unes auraient préféré que le 
placement se fasse d’emblée car, selon elles, cela déstabilise moins l’enfant. La démarche d’intégration 

28	  Nous entendons par « garde provisoire » une aide de courte durée quant à la prise en charge occasionnelle de l’enfant. 
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progressive de l’enfant au sein de la famille d’accueil était recommandée dans la recherche « Vivre en 
famille d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard ». Cette suggestion faisait suite au constat des 
chercheurs selon lequel les enfants éprouvaient des difficultés à s’adapter à une nouvelle famille, à en 
apprendre les règles et modes de fonctionnement.

j. Rencontre d’autres familles d’accueil
Les opinions rapportées à ce sujet sont assez diverses. Tandis que certains accueillants déclarent que 
l’idée serait intéressante et enrichissante sans l’avoir jamais testée, d’autres l’expérimentent déjà et en 
sont satisfaits. D’autres encore estiment que cela ne leur apporterait rien, chaque histoire étant 
différente. Ils préfèrent discuter avec les personnes de leur entourage plutôt qu’avec ceux qu’ils 
désignent comme étant des « inconnus ». 

Notons qu’en raison de son métier, une maman d’accueil interrogée rencontre d’anciens enfants 
accueillis et trouve ces contacts très positifs. Elle explique que cela lui permet de comprendre le vécu de 
ses interlocuteurs et la vision des enfants accueillis. 

6. Relations avec les professionnels

a. Les autorités mandantes
Les familles sélectionnées n’ont que très peu de contacts avec les autorités mandantes. De manière 
générale, elles ne les rencontrent qu’une fois par an, lors de la réunion annuelle destinée à évaluer le 
placement et ne semblent pas demandeuses de plus de contacts. En ce qui concerne les délégués des 
SPJ, les familles sélectionnées ne les voient pas tous chaque année.
En effet, à la question « Combien de fois par an avez-vous eu des contacts avec le délégué SAJ/SPJ en 
personne, par téléphone ou lors d’une visite à domicile ? », voici ce que déclarent les répondants : 

Jamais 28,00%

Une fois par an 58,00%

Plusieurs fois par an 12,00%

Une fois par mois 0,00%

Deux fois par mois 0,00%

Une fois par semaine ou plus 0,00%

On peut donc relever que 28% des répondants n’ont jamais de contacts avec le délégué SAJ/SPJ. 

Les avis sont assez partagés quant à la satisfaction concernant le travail des directeurs et conseillers. 
Plusieurs commentaires évoquent le fait qu’ils doivent par exemple patienter longtemps dans la salle 
d’attente pour un  rendez-vous de cinq minutes au cours duquel ils ont l’impression que peu de  
décisions sont prises. En effet, l’impression partagée est de se trouver surtout face à un acte 
administratif. Mais on relève ici une contradiction puisque la réunion annuelle est perçue par certains 
comme une bonne occasion de faire le point avec tous les intervenants réunis. L’on peut noter ici le rôle 
de « fil rouge » que peut revêtir le conseiller ou le directeur dans l’histoire du jeune et sa fonction de 
mise en relation des différentes parties. 
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Des familles se demandent pourquoi les parents d’origine ne sont pas tenus d’assister aux réunions. 
Elles expliquent aussi que prendre congé n’est pas évident vis-à-vis de leur employeur. D’autres familles 
témoignent de la difficulté pour l’enfant d’être confronté à ses parents. Elles seraient d’avis d’instaurer 
des rencontres séparées auprès de l’autorité : une première pour la famille d’accueil accompagnée de 
l’enfant, et une seconde pour les parents d’origine. Mais dans ce cas, le rôle de mise en relation des 
différents intervenants ne serait plus rempli par l’autorité…

Nous pouvons relever que la personnalité du conseiller ou du directeur influe beaucoup sur les opinions 
des témoins29. Certaines autorités sont décrites comme «  très humaines  », « avec beaucoup de 
bienveillance  » et «  compréhensives  », alors que d’autres les jugent «  assez dures  », voire 
«irrespectueuses ». Par contre, le manque de connaissance des enfants accueillis par les travailleurs des 
SAJ/SPJ est évoqué régulièrement par les familles rencontrées. De plus, une part importante des 
familles souhaite que les autorités écoutent davantage l’enfant. 

Enfin, de nombreuses personnes considèrent qu’une collaboration plus importante devrait exister entre 
les assistants sociaux des SPF et les autorités mandantes, car d’après elles, les intervenants des 
services de placement familial connaissent mieux les enfants. Cette demande de collaboration vaut 
également pour les relations entre les mandants eux-mêmes. Selon nos interlocuteurs, la situation d’un 
jeune peut changer radicalement si son dossier est transféré dans un autre arrondissement judiciaire. 
Des accueillants craignent de ce fait les déménagements à répétition des parents d’origine.

b. Le service de placement familial 
Le service de placement familial est le premier interlocuteur des familles sélectionnées. Elles s’adressent 
à lui pour tous les problèmes et questions auxquels elles sont confrontées dans le cadre du placement 
en général, aussi bien au niveau administratif (« c’est un grand soulagement ») que relationnel. Les 
personnes rencontrées ont toutes fait part de l’aide reçue et du professionnalisme de la majorité des 
intervenants sociaux. Des points négatifs concernent parfois des travailleurs en particulier, ou le fait 
d’avoir dû changer à plusieurs reprises de travailleur social de référence (souvent dans le cas d’un congé 
de maternité de la personne de contact). 

Un certain nombre de familles ont fait part du fait qu’elles étaient devenues assez proches de leur 
référent ou tout au moins qu’elles avaient avec lui de très bonnes relations, ce qu’elles trouvaient très 
important pour la réussite du placement30. Elles ont également affirmé l’utilité des conseils des 
travailleurs sociaux à propos des réactions des enfants. 

Nous retrouvons cette satisfaction au niveau du questionnaire  : 76% des répondants se disent 
« d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec le fait que « les conseils et le soutien de l’intervenant du 
SPF m’aident à accomplir ma tâche de FA », et 84% sont « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec 
l’item « lorsque je pose une question à l’intervenant du SPF, il m’aide souvent à temps ».  

29	 Cette constatation est également relevée par les professionnels que nous avons rencontrés, mais aussi, et de manière plus explicite, 
par M. Lamour lorsqu’elle écrit que « le contexte de nos interventions (…), notre formation professionnelle, le temps passé auprès 
de la famille etc., sont autant de facteurs qui impriment des caractéristiques bien particulières à nos interventions, à nos ressentis 
dans nos rencontres tant avec la famille qu’avec les professionnels du réseau. ».

30	 Ces familles nous ont cependant également précisé que, suite au souhait des travailleurs sociaux, leurs relations restaient 
professionnelles. Cette demande des intervenants des SPF rejoint les constatations de M. Lamour (2010 : 39) qui constate que les 
professionnels du secteur ont d’autant plus de risques d’être déstabilisés par une situation qu’ils sont proches des familles. 
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Mais le service de placement familial n’aide pas seulement les familles au niveau des relations avec 
l’enfant ou du point de vue administratif, il leur procure aussi un soutien psychologique, par exemple, 
dans les périodes de crise. L’échantillon quantitatif confirme que 81% des répondants sont « d’accord » 
ou « tout à fait d’accord » avec l’item « je me sens compris par l’intervenant du SPF». Les familles 
insistent aussi sur le fait qu’il est important pour la réussite du placement et le bien-être personnel des 
parents et des enfants de faire part de leur ressenti à l’assistant social. Ainsi, les parents d’accueil 
semblent avoir bien distingué les notions d’accompagnement et de contrôle du service de placement 
familial. 

Bien que certaines critiques aient été formulées quant au fait que les services ne sont accessibles que 
pendant les heures de bureau, de nombreuses personnes ont insisté sur la disponibilité des intervenants 
sociaux. Des systèmes tels que des déviations téléphoniques ont été mis au point et semblent satisfaire 
les familles. Au niveau du questionnaire, 19% des répondants sont « d’accord » ou «  tout à fait 
d’accord » avec l’item «  lorsqu’il y a un sérieux problème avec l’enfant, mon SPF est accessible 
24/24H », et 29% sont « neutres » par rapport à cette même affirmation. 

Cependant, des témoignages de parents d’accueil disent que les services valorisent trop les parents 
d’origine, alors que ces derniers, comme nous le verrons, estiment qu’ils ne sont pas spécialement 
reconnus par les SPF. Au niveau du questionnaire, 19% des répondants sont « d’accord » ou « tout à 
fait d’accord » avec le fait que « le SPF défend trop l’intérêt des parents d’origine ». 

Enfin, nous pouvons relever que seuls 4% des répondants sont « d’accord » ou « tout à fait d’accord » 
avec l’affirmation « l’intervenant du SPF est trop intrusif, gênant, curieux » ; et 4% avec le fait que « les 
visites de l’intervenant du SPF arrivent souvent à un mauvais moment ». 

c. Autres professionnels
Sous cette appellation « autres professionnels » sont repris l’école et les avocats, seuls intervenants 
évoqués spontanément lors des entretiens qualitatifs. 

Les réactions à propos de l’école sont mitigées. Une famille a certifié que ses enfants d’accueil avaient 
été d’emblée étiquetés comme « enfants à problèmes » et tenus à l’écart. Une autre s’interrogeait à 
propos du fait que l’on considère un enfant d’accueil comme « un enfant et demi » (pour le calcul des 
subsides reçus par l’école) puisque leurs instituteurs ne semblent pas leur porter d’attention 
supplémentaire. 

Plusieurs critiques avaient trait aux avocats. Les familles estiment que ces hommes de loi ne 
connaissent pas suffisamment les enfants et/ou leur situation et parfois demandent invariablement le 
retour en famille d’origine sans avoir examiné le dossier en profondeur. 
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Au niveau du questionnaire, les relations avec un nombre plus large d’intervenants ont été abordées. 
Les familles d’accueil sélectionnées ont été en contact avec les services suivants :

Services rencontrés au minimum une fois au cours de la dernière année

Centre 
psycho-
médico-
social
(32%)

ONE
(14%)

CPAS
(1%)

Planning 
familial
(2%)

Ecole
de 

l'enfant 
accueilli
(81%)

Aide 
psycho-
logique
(44%)
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0
Logopède

(17%)
Service 
d'aide 
et de 

soins à 
domicile

(5%)

Maison 
de justice

(9%)

Maison 
des 

jeunes
(3%)

Délégué 
Général 

aux 
Droits 

de l'Enfant
(9%)

[Axe des ordonnées = nombre de répondants ayant choisi au minimum « une fois au cours de l’année dernière »]

L’école arrive largement en tête. Viennent ensuite les CPMS, l’aide psychologique et le recours à un 
logopède. Très peu de familles ont été en contact avec un CPAS ou un centre de planning familial.

7. Intérêt de l’enfant

Lorsque la notion d’intérêt de l’enfant a été abordée, les familles d’accueil sélectionnées ont 
spontanément cité les effets positifs du placement sur celui-ci, la bonne relation entre enfant et parents 
d’origine et la stabilité nécessaire à l’enfant.
En effet, la quasi-totalité des personnes rencontrées met en avant les effets positifs du placement sur 
l’enfant31. Rejoignant les arguments exprimés au niveau de leurs motivations, on peut relever le fait de 
vivre dans une famille, de recevoir une attention particulière et de l’affection, d’être stimulé et en 
contact avec un autre milieu et d’autres enfants. Plusieurs interlocuteurs estiment que certains enfants 
auraient dû être placés plus tôt.
Comme nous l’avons vu, une partie des familles rencontrées estime qu’en théorie un accueil est réussi 
lorsque l’enfant peut retourner vivre avec ses parents d’origine dans de bonnes conditions et lorsque 
ceux-ci sont de nouveau prêts à l’accueillir. C’est pourquoi la nécessité d’un accompagnement des 

31	  La recherche « Vivre en famille d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard », nous apprend que 70% des anciens enfants 
accueillis interrogés se disent satisfaits des apports de la famille d’accueil.
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parents d’origine a été exprimée maintes fois lors des entretiens. De nombreux témoignages vont 
cependant dans le sens d’éviter d’obliger l’enfant à voir ses parents s’il ne le souhaite pas. 
Pour de nombreuses familles d’accueil, des sentiments de stabilité et de sécurité pourraient être plus 
ancrés chez l’enfant si l’on organisait officiellement un placement à plus long terme. Elles soulignent que 
le fait de se présenter devant l’autorité mandante est une expérience traumatisante pour l’enfant qui 
peut être amené à y rencontrer des parents qu’il n’a pas envie de voir ou qu’il craint. 

8. Vision de l’avenir de l’enfant

a. Fin du placement
Les familles sélectionnées ont fait part de leur désir de conserver des relations avec l’enfant après la fin 
du placement (« ce serait une réussite »), leur désir de le voir heureux et leur souhait « qu’il vive 
normalement ». Elles espèrent avoir pu lui apporter les « armes pour pouvoir affronter la vie ». Toutes 
ont abordé des aspects plutôt affectifs que matériels, par exemple, la stabilité sociale ou 
professionnelle. 

Voici les éléments que les répondants jugent pertinents pour considérer qu’un placement est une 
réussite :
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Remarquons que les bonnes relations avec l’enfant (98%), sa réussite scolaire (96%), son désir de 
rester chez l’accueillant (86%) et les bonnes relations avec les services ou l’autorité (86%) sont les 
facteurs permettant de considérer que le placement est un succès. Par contre, la reconnaissance sociale 
(24%) et surtout les rentrées financières (9%) ont  peu de poids.
Les répondants au questionnaire ont ajouté des points tels que  le bonheur et l’épanouissement de 
l’enfant, le fait qu’il soit bien dans sa peau et possède les acquis nécessaires pour démarrer dans la vie, 
ou encore la réintégration dans sa famille d’origine. 

b. Placement à la majorité de l’enfant
Se pose également la question de la vie après la majorité du jeune. Beaucoup de familles ne 
comprennent pas pourquoi la Communauté française ne prend pas en charge le jeune jusqu’à la fin de 
ses études. En effet, toutes les familles sélectionnées ont affirmé accepter sans problème que l’enfant 
reste chez elles jusqu’à sa majorité mais se posent des questions au niveau de l’encadrement après la 
majorité. Ce souhait est à mettre en parallèle avec les résultats de la recherche « Vivre en famille 
d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard » qui font état du désir des jeunes adultes de pouvoir 
bénéficier d’un accompagnement après la majorité. Certains jeunes risquent de ne pas se sentir 
suffisamment prêts à assumer leur autonomie et peuvent ressentir la fin d’un accompagnement comme 
un abandon supplémentaire32. 

c. La question de l’adoption de l’enfant accueilli
Lors des entretiens, une part importante des personnes interviewées a avancé l’adoption comme une 
alternative relevant du choix de l’enfant. En effet, de nombreuses familles considèrent que c’est un 
choix qui doit revenir à l’enfant lorsqu’il est en âge de choisir. 25% des répondants ont déclaré 
« envisager d’effectuer les démarches en vue de l’adoption », et  chez 4%, les démarches sont en 
cours. Il convient donc de remarquer que 71% des familles d’accueil sélectionnées n’envisagent pas une 
demande  d’adoption. 

32	  Notons néanmoins, comme  l’a rappelé une professionnelle, qu’une fois « le jeune devenu adulte, même s’il vit toujours en famille 
d’accueil, il peut bénéficier d’un RIS cohabitant octroyé par le CPAS. » « Pour ce qui est de l’accompagnement, le décret prévoit la 
prolongation de l’aide au-delà de 18 ans (4 fois six mois), pas l’aide financière, mais l’aide sociale, l’accompagnement… dans les faits, 
elle n’est que rarement demandée. Seul le jeune peut la demander. »

Les familles d’accueil sélectionnées
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Familles 
d’accueil en 

reprise de 
guidance 1. Introduction

Les services de placement familial ont pour mission d’assurer la 
supervision ainsi que l’encadrement pédagogique et social des 
particuliers, y compris dans le cas où la sélection n’a pas été opérée par 
le service. C’est ainsi qu’ils interviennent auprès d’un second type de 
familles : les familles d’accueil en reprise de guidance. Il s’agit d’accueils 
réalisés par les membres de l’entourage de l’enfant (famille, ami, 
connaissance…). Ces familles peuvent avoir été encadrées dès le début 
du placement, ou plus tard, lorsque le placement était déjà  en cours. 
Pour ces familles d’accueil, l’encadrement du placement est demandé 
par les autorités mandantes de leur propre initiative ou parce que 
celles-ci souhaitent répondre à la demande d’une famille d’accueil elle-
même (ce qui est plus rare). 

2. Profil

a. Âge 
À l’exception d’une famille dont les parents d’accueil étaient âgés de 
moins de 30 ans, les personnes rencontrées avaient de 40 à 60 ans.
On observe la même tendance chez les répondants au questionnaire 
puisque 57% d’entre eux ont entre 40 et 60 ans. Notons que 19% sont 
âgés de 60 à 70 ans : une telle proportion dans cette tranche d’âge est 
un phénomène propre au placement intrafamilial. Ce qui s’explique par 
le fait que de nombreux grands-parents accueillent leurs petits-enfants. 
Dans le cadre de la sélection des candidats, les services ont fixé la 
limite d’âge à 50 ans. 

18 - 25 ans 1%

25 - 30 ans 4%

30 - 40 ans 13%

40 - 50 ans 31%

50 - 60 ans 26%

60 - 70 ans 19%

plus de 70 ans 6%
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b. Niveau d’étude 
Les répondants au questionnaire sont 15% à avoir un diplôme supérieur de type court, 7% à être 
diplômés de l’enseignement supérieur de type long pour 7% sans diplôme ni certificat. Notons que 70% 
ont un faible niveau d’étude.

Niveau d’étude des répondants (RG) :

Pas de 
diplôme 

ou 
certificat

Diplôme 
d’études  
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études  

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 
type court

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 

type long

Diplôme 
universitaire

7% 16% 27% 20% 15% 7% 5%

Cette proportion correspond à peu près à celle de notre échantillon qualitatif puisqu’une majorité a un 
graduat, deux ont un diplôme universitaire et une n’a aucun diplôme.

Niveau d’étude des conjoints (RG) :

Pas de 
diplôme 

ou 
certificat

Diplôme 
d’études  
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études  

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 
type court

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 

type long

Diplôme 
universitaire

10% 11% 26% 28% 13% 4% 7%

c. Situation professionnelle 
En terme d’emploi, nous avons pu observer qu’à l’exception de trois mères d’accueil, l’intégralité des 
accueillants travaillait à temps plein. Parmi ceux-ci se trouvaient des employés et un indépendant. 

Les trois mères d’accueil ne travaillant pas étaient pour deux d’entre elles au chômage, et la troisième 
pensionnée. Les deux premières ont clairement fait le choix de rester à domicile pour s’occuper du ou 
des enfant(s) accueilli(s).

Travailleur à temps 
plein 
25% 

Travailleur à 
temps partiel 

15% 
Indépendant 

4% 

Chômeur ou CPAS 
14% 

Homme/femme 
au foyer 14% 

Pensionné 24% 

Malade de longue 
durée ou invalide 

3% 

Situation professionnelle

etudiant
1%

Familles d’accueil en reprise de guidance
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Chez les répondants au questionnaire, 25% étaient employés à temps plein pour 15% qui l’étaient à 
temps partiel, 4% d’entre eux avaient un statut d’indépendant, 14% étaient au chômage ou 
bénéficiaient d’une allocation du CPAS et les 14 % restants étaient homme ou femme au foyer.  On 
remarque une proportion non-négligeable de pensionnés.

Travailleur à temps 
plein 
46% 

Travailleur à 
temps partiel 

6% Indépendant 
6% 

Sans emploi
6% 

Homme/femme 
au foyer 5% 

Pensionné 24% 

Malade de longue 
durée ou invalide 

5% 

Situation professionnelle

Autre 1%

En ce qui concerne la situation professionnelle des conjoints des répondants, on constate que les 
travailleurs occupés à temps plein sont amplement représentés (46%). Par contre, peu de conjoints 
travaillent à temps partiel (6%). Cette importance des travailleurs à temps plein comparativement aux 
travailleurs à temps partiel peut s’expliquer par le fait que 82% des répondants au questionnaire sont 
des femmes. 

d. État civil
Pour ce type de familles d’accueil en reprise de guidance, il s’agit principalement de couples ayant déjà 
au moins un enfant biologique. 
La monoparentalité ne concernait que deux familles de notre panel qualitatif. Dans ces situations, les 
accueillantes élevaient seules leurs propres enfants, les enfants accueillis venant alors s’ajouter à une 
fratrie de taille parfois importante. 
Parmi les répondants au questionnaire, le graphique suivant montre que 53% des accueillants en 
reprise de guidance sont mariés, 66% vivant en couple.

 

Séparé 
légalement 

14%

Célibataire
10% 

Cohabitant légal
7%

Marié
53%

Partenaire 
non marié

6%

Etat civil 

Veuf / veuve
10%
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e. Nombre d’enfants accueillis
Dans le volet quantitatif de cette recherche, nous avons pu constater que 79% des familles en reprise 
de guidance accueillaient un seul enfant pour 15 % accueillant 2 enfants et 4% en accueillant 3.33 
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Pour les familles en reprise de guidance rencontrées, on remarque qu’il est plus rare que les fratries 
soient séparées, les enfants accueillis étant souvent issus du milieu familial. 

Lorsque c’est le cas, les autres enfants sont le plus souvent hébergés chez un autre parent. (Ex. : père 
des premiers enfants mais pas du dernier issu de la dernière relation de la mère) 
Pour deux des familles rencontrées, le nombre d’enfants accueillis était de 4 et 6 enfants, une 
dérogation ayant été accordée pour qu’une seule personne puisse accueillir un aussi grand nombre 
d’enfants. On imagine aisément que l’accueil d’un nombre aussi élevé d’enfants influence fortement le 
vécu du placement de la famille d’accueil, et ce, tout particulièrement lorsque la mère d’accueil est 
isolée et a d’autres enfants à la maison. 

Il n’est en effet pas rare que ces familles aient des enfants biologiques qui vivent sous leur toit, et ce, 
malgré l’âge plus avancé des accueillants en reprise de guidance. 

Notons enfin que les membres de la famille qui accueillent le plus souvent l’enfant sont les oncles et 
tantes ainsi que les grands-parents.

33	 Pour ce point comme pour les suivants, les résultats des questionnaires relatifs à la partie quantitative sont explicitement manifestés 
comme tels. Sans autre indication, le texte présente les résultats des interviews. 

Familles d’accueil en reprise de guidance
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f. Situation financière
Le questionnaire montre également que 50% des répondants gagnent entre 1000 et 1999 euros, et que 
28% estiment que leurs revenus se situent entre 2000 et 3999 euros. 

Moins de 999 euros 12%

Entre 1000 et 1999 euros 50%

Entre 2000 et 2999 euros 18%

Entre 3000 et 3999 euros 10%

Entre 4000 et 4999 euros 5%

Plus de 5000 euros 2%

g. Conclusion
On voit que bien que les familles qui accueillent dans ce contexte soient parentes avec la famille 
d’origine des enfants, leur niveau socio-économique semble plus élevé que celui des parents d’origine. 
Nous y reviendrons dans la conclusion générale. 

Les différents intervenants de l’aide à la jeunesse rencontrés ont pourtant décrit deux tendances chez 
les familles en reprise de guidance. 

La première concerne des familles d’accueil en reprise de guidance ayant un niveau de vie différent d’un 
frère, d’une sœur ou encore de leur enfant. « L’accueillant s’étant sorti de son milieu d’origine ou le 
parent de l’enfant ayant été influencé, entrainé vers un environnement différent de ce qu’il avait connu 
étant plus jeune. » Les familles interrogées dans les deux volets de l’étude semblent appartenir à cette 
catégorie. 

La deuxième tendance est celle d’un accueil en intrafamilial dans un milieu à peine différent de celui 
d’origine où bon nombre de problèmes spécifiques rendent le suivi par les services très difficile. Il s’agit 
par exemple des dynamiques de réparation amenant l’accueillant à penser pouvoir rattraper les erreurs 
qu’il a commises avec ses propres enfants en accueillant un enfant de la famille en détresse. Cela risque 
particulièrement d’être le cas lorsqu’un grand-parent accueille ses petits-enfants alors qu’il a lui-même 
échoué dans l’éducation de son enfant. Cette deuxième tendance n’a pas du tout été observée au cours 
de cette étude. Peut-être parce que de manière générale, les familles ayant ce type de profil semblent 
moins enclines à répondre aux enquêtes.

Familles d’accueil en reprise de guidance

Fondation Roi Baudouin 89À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



3. Connaissance du placement

Les familles en reprise de guidance n’avaient bien souvent pas connaissance de l’existence du 
placement familial. Elles ont appris son existence lorsqu’elles ont été confrontées à la détresse d’un 
enfant de leur entourage, bien souvent de leur famille, et qu’elles ont envisagé de l’accueillir. Comme 
nous le verrons au point suivant, c’est très fréquemment un travailleur social du secteur de l’aide à la 
jeunesse qui les en a informées. « On n’était pas au courant… Je ne savais pas qu’il existait ce système 
de famille d’accueil … Je ne savais pas que j’allais être nommée famille d’accueil. »

Parmi les répondants au questionnaire, notons que 26% ont appris l’existence de l’accueil familial via un 
service et 16 % par leur entourage.

•	 26% par des contacts directs avec un service de placement, une agence d’adoption ou un autre 
service.

•	 16% car des personnes de leur entourage leur avaient parlé de l’existence du placement.
•	 13% car elles connaissaient des personnes dans le domaine du placement familial.
•	 13% connaissaient le placement car des personnes de leur entourage accueillaient un enfant.
•	 11% par le biais de leur profession.
•	 4% car elles ont été un enfant accueilli dans une FA.
•	 4% par un magazine ou un journal.
•	 2% par une émission de télévision.
•	 2% par une brochure ou une affiche.
•	 2% lors d’une soirée d’information, d’une foire ou d’une porte ouverte d’un SPF.
•	 1% par la radio.
•	 1% grâce à un site web.

4. Motivations

Puisque comme nous venons de le voir, les familles ne connaissaient rien du placement familial, on 
comprend qu’elles n’en aient pas fait leur projet de vie. Là où les familles d’accueil sélectionnées ont 
choisi d’assumer ce rôle pour aider un enfant dans le besoin, lui permettre d’avoir une vie de famille, de 
l’amour, de l’affection et de bonnes bases pour démarrer dans la vie, les familles en reprise de guidance 
se sont bien souvent adaptées à une situation de crise. 

Beaucoup ont décidé d’héberger l’enfant sans savoir que cela leur donnerait droit à un subside et même 
à un encadrement. L’intérêt financier n’entre donc pas dans les motivations des accueillants. 

Les pourcentages ci-dessous concernent les accueillants ayant estimé que ces facteurs ont eu une 
importance dans leur motivation à devenir famille d’accueil.

Familles d’accueil en reprise de guidance
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b. Je voulais donner un meilleur avenir à un enfant 82%

e. Je connaissais un enfant en difficulté dans mon entourage et je voulais l’aider 71%

c. Je voulais m’investir pour la société/ la communauté 38%

f. J’ai pensé que ce serait bénéfique pour mes propres enfants 31%

a. Je désirais un enfant / plus d’enfants 25%

d. Par conviction ou engagement (religieux, philosophique…) 25%

g. Je voulais augmenter le revenu familial 2%

h. Je cherchais quelqu’un qui pourrait m’aider dans le ménage ou participer dans 
l’entreprise familiale

1%

On constate que les raisons qui ont amené les familles à accueillir sont clairement ancrées dans le réel, 
elles s’investissent pour un enfant précis, les idéaux tels que le fait de faire un geste pour la société ou 
d’œuvrer pour les intérêts de l’enfance en général sont assez peu présents. 

Les éléments cités par les familles en reprise de guidance sont les suivants : 
En premier lieu, on retrouve le désir d’éviter un séjour en institution à un enfant de son entourage. 

« C’était que voir des enfants de sa propre famille dans un home, ce n’est pas marrant… « J’ai été 
mise au courant et j’ai fait appel au juge de la jeunesse pour ne pas qu’elle soit placée en institution. 
Et donc, c’est comme ça que j’ai été famille d’accueil »…  « Mais ce n’est pas facile à vivre de se dire 
que l’on a une nièce, qu’on est plutôt une  famille unie, liée et que cette nièce vit en institution et 
qu’on ne peut pas la voir. »

 Chez certaines familles, un sentiment de culpabilité à l’idée de laisser un placement en « home » se 
faire était bien présent. Ce ressenti les a parfois amenées à accueillir l’enfant malgré leur crainte de 
mettre leur famille en péril et leur volonté première de refuser ce placement. « On en a parlé beaucoup 
entre nous, d’abord ça a été un refus total. On ne se sentait pas prêt du tout. On était en route pour un 
deuxième enfant, mes parents n’allaient pas bien et nous avions déjà beaucoup de choses à porter. » 
Dans ces situations, nous remarquons qu’un professionnel est fréquemment à l’origine de l’idée même 
de l’accueil. « À un moment donné, le service là-bas, l’assistante sociale du service nous a demandé si 
on n’envisagerait pas de le prendre en famille d’accueil chez nous. Nous avons été un peu surpris de 
ça. »

Familles d’accueil en reprise de guidance
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Ensuite, on remarque que beaucoup d’enfants ont été accueillis « pour quelques jours », « pour 
dépanner », et que la situation s’est installée dans le temps. « Au départ, en période de crise, et 
puis, très vite ça s’est prolongé »… « Il est d’abord venu chez nous pour un week-end, depuis le petit 
n’est plus jamais reparti »… « Elle est arrivée chez nous comme ça en période de crise, et depuis, 
elle est toujours là »  Dans ce type de contexte, le projet de devenir famille d’accueil s’est développé 
alors que l’enfant était déjà hébergé, et la famille a appris le rôle à tenir en confrontation immédiate 
avec la réalité. 

Pour une famille rencontrée, le placement a été mis en place pour permettre à la mère d’origine de 
se soigner et de se retrouver. « Ma fille devait vraiment se soigner et quitter son compagnon qui 
était vraiment violent … elle était en danger, mais ça, avec les 4 enfants, elle ne pouvait pas le faire. 
Moi, je ne voulais pas lui prendre ses enfants, je voulais qu’elle aille mieux. »

Enfin, une mère d’accueil a expliqué à quel point l’arrivée de son neveu avait été enrichissante pour 
elle et combien elle venait combler un besoin de donner du sens à sa vie. « Des fois on dit : « un 
mal pour un bien », et bien là c’était vraiment ça, je venais de perdre mon travail et j’avais du temps 
pour lui, et pour le petit ça n’allait pas, mais ça m’a permis de faire quelque chose de bien, de servir 
à quelque chose, de l’aider. » 

5. Vécu du placement

Pour aborder cette question nous avons interrogé les parents d’accueil au sujet de différents éléments 
que nous estimions avoir un impact sur leur vécu du placement. Les indicateurs que nous avons 
recensés sont : la charge de travail au quotidien, la révision annuelle, les relations  avec les familles 
d’origine, les difficultés rencontrées, les points positifs et négatifs, le statut des familles, la situation 
financière des familles d’accueil ainsi que le rôle de l’entourage.

a. Au quotidien
Comme nous l’avons précisé précédemment, beaucoup de parents d’accueil hébergent encore leurs 
enfants biologiques. De plus, ils accueillent souvent plus d’un enfant, les fratries semblant être moins 
fréquemment séparées dans le cadre des placements dans l’entourage de l’enfant. Ces deux éléments 
mis bout à bout ont généralement pour conséquence une charge de travail plus importante que celle 
des familles d’accueil sélectionnées. 

On remarque donc qu’au cours des entretiens, la notion d’organisation revient très fréquemment. 
« L’organisation ! C’est le maître-mot, avec 6 enfants, c’est toujours des trajets, des rendez-vous… » 
Si la charge de travail est parfois lourde à assumer pour les familles d’accueil, la plupart en retirent une 
grande fierté. On remarque alors que le geste qu’elles posent vis-à-vis de cet enfant en souffrance les 
définit clairement. « Dans le village, tout le monde sait qu’on accueille notre neveu. La plupart nous 
disent qu’on mérite une médaille ! »… « Je suis très fière d’être maman d’accueil ».

Les parents d’accueil nous ont également rappelé que même s’ils nécessitent une attention et une 
énergie toute particulière, ces enfants accueillis leur apportent beaucoup d’affection. « Ce sont des 
câlins, des bisous, des ‘tantine, je t’aime’ »… « La petite est toujours avec moi, elle a sans cesse besoin 
qu’on se parle, qu’on se prenne dans les bras. »
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b. Révision annuelle
Le fait que la durée du placement ne soit pas clairement définie dans le temps est au cœur des 
préoccupations des accueillants. 
Sans surprise, on observe que la période précédant la réunion annuelle visant à décider de la 
reconduction ou non du placement est généralement décrite comme un moment de stress tant pour les 
parents d’accueil que pour les enfants accueillis.  Pour la plupart d’entre eux, réviser la situation une fois 
par an est générateur d’inquiétude et ne correspond pas aux étapes de la vie de l’enfant. Dans cet ordre 
d’idée, les parents d’accueil suggèrent que l’accueil soit reconsidéré au moment de l’entrée à l’école 
primaire et ensuite à l’école secondaire. Une année est considérée comme trop courte et ne permettant 
ni à la famille, ni à l’enfant, de « s’installer » dans l’accueil et d’y trouver une place claire. Rappelons que 
l’objectif du placement est d’assumer une fonction parentale structurante et d’apporter affection et 
stabilité à l’enfant. « C’est quand même toute une période difficile. Et c’est vrai que si on avait la 
garantie que la situation se stabiliserait, ce serait plus facile à vivre »… « Comme les parents sont 
vraiment des manipulateurs, j’ai peur. J’espère qu’on ne devra pas repasser par ces étapes-là, parce que 
c’est le pire »… «On a à peine le temps de souffler, de se dire “ouf, il reste avec nous” qu’on arrive à la 
prochaine réunion, vivement sa majorité qu’il puisse décider de rester. »

Nous avons pu remarquer que les rares parents qui n’appréhendent pas ces réunions sont ceux pour qui 
les parents d’origine sont enlisés dans une situation et des difficultés dont ils ne se sortiront pas 
rapidement. « Ça ne nous stresse pas, ça nous embête parce qu’on a d’autres choses à faire, c’est une 
après-midi de perdue. Ça nous embête plus qu’autre chose. On sait bien que ça ne va pas changer. » 

Paradoxalement et même si beaucoup décrivent le retour en famille comme un des possibles objectifs 
du placement, les parents d’accueil semblent vivre leur situation plus sereinement lorsque les parents 
d’origine sont dans l’incapacité d’assumer leurs enfants de manière si pas irrémédiable, en tous cas à 
long terme. 

c. Relations avec la famille d’origine
Les relations avec la famille d’origine nous semblent être un élément décisif de la manière dont l’accueil 
est vécu par les familles d’accueil. Rappelons que dans la grande majorité des cas, les parents d’accueil 
ont entretenu des relations personnelles avec les parents d’origine, ne serait-ce que dans un passé plus 
ou moins lointain. 
Le lien de parenté aidant, il semble plus aisé pour les familles en reprise de guidance de trouver leur 
place vis-à-vis de l’enfant. Une grand-mère reste une grand-mère, une tante reste une tante. Dans ce 
contexte, la place des parents d’origine est généralement mieux gérée, acceptée et maintenue. Nous 
pouvons imaginer que cela favorise la bonne entente entre parents et accueillants. 

Cette hypothèse s’est confirmée dans un grand nombre de cas, principalement lorsque les parents 
d’origine reconnaissaient leur incapacité temporaire à prendre en charge leur enfant, l’accueillant étant 
alors perçu comme une personne-ressource dont l’aide était précieuse. « Ça a été perçu comme un 
énorme soulagement pour eux de voir que l’enfant allait sortir de cette emprise du juge, d’une 
institution et qu’il allait être dans un petit cocon familial, chez nous et qu’il nous connaissait. »
Mais nous avons également pu relever une forme de rivalité pouvant parfois se développer entre un 
parent et son enfant ou entre un frère et une sœur. Bien souvent le sentiment de jalousie était présent 
avant l’accueil ou résultait d’une mauvaise relation vieille de nombreuses années. « Mon frère est très 
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fier, au début il n’a pas compris qu’on me confie son fils. Il avait l’impression que j’essayais encore de lui 
montrer que je pouvais faire mieux que lui, comme quand on était à l’école, lui redoublait et moi pas »… 
« Ma fille croit que je lui vole ses enfants, elle me reproche de m’occuper d’eux alors que je n’ai pas su 
m’occuper d’elle »… « Ce qui le blesse indirectement, il ne veut peut-être pas se l’avouer, c’est que 
finalement moi j’ai réussi ce qu’il n’a jamais réussi, c’est-à-dire réunir tous les enfants ensemble. »

On remarque donc que le climat familial préexistant a un impact déterminant sur les relations entre 
accueillants et parents d’origine. 

Lorsque cette relation est cordiale, il n’est pas rare que les enfants voient leurs parents beaucoup plus 
souvent que ce qui a été fixé par l’autorité. Cela risque d’être parfois problématique puisque ces 
rencontres se font en dehors d’un encadrement professionnel. Les échanges n’étant pas surveillés, 
certains parents délivrent un message déstabilisant pour l’enfant sans que celui-ci ne puisse être 
accompagné par la suite. « Je ne savais pas quoi faire, ma fille venait ici, c’est ma fille, je ne peux pas 
lui fermer ma porte. Mais le problème, c’est qu’elle disait aux enfants qu’elle allait les reprendre. Et moi, 
après, je les retrouvais tout bizarres, ils faisaient pipi au lit, je ne savais pas pourquoi. Quand j’ai 
compris, j’en ai parlé au service et ils ont expliqué aux enfants qu’ils n’allaient pas partir de chez moi et 
ils ont recadré la mère. Maintenant ça va, elle ne leur dit plus ça »… « Elle était très mal quand elle 
revenait (de chez ses parents) parce qu’elle nous demandait si elle allait y retourner avec un certain 
stress, nous lui disions que non, et eux là-bas lui disaient que oui. » 

Beaucoup de parents d’accueil nous ont dit leur difficulté à voir l’enfant rentrer perturbé après les visites 
parentales. Les rencontres entre l’enfant et ses parents sont de durées variables et peuvent aller de 
l’heure de visite encadrée au sein du service de placement au week-end complet passé chez les parents 
d’origine. Dans un cas comme dans l’autre, le constat était le même, l’enfant se montrait chamboulé et 
avait besoin d’un temps d’adaptation pour passer d’un milieu à l’autre. « Maintenant, il y a parfois des 
coups de grisou de temps en temps et il y a des choses parfois qui nous insupportent quand il va là-bas. 
Ce n’est pas toujours facile à vivre, mais c’est important pour lui! »… « Mais, comme il continue à avoir 
des contacts avec ses parents, j’ai envie de dire que tout est à réinstaller après chaque visite chez eux. 
Alors, évidemment, il connait les règles, il sait comment on fonctionne, mais à chaque retour, il a besoin 
de tester et de réentendre qu’il est dans le même cadre »… « Je pense que ça lui apporte un certain 
équilibre même si ça lui apporte un déséquilibre aussi »… « Il y a chaque fois coupure où là, il lui faut un 
peu de temps d’adaptation. Le dimanche soir, elle tire toujours un peu la tête, elle ne parle pas 
beaucoup et 2 heures après, c’est fini. »

Certains accueillants ont tendance à penser que la relation à l’enfant est plus facile lorsque celui-ci n’a 
pas ou peu de contacts avec ses parents. « Les choses sont plus faciles lorsqu’il n’a pas vu ses parents 
depuis un certain temps, il peut aussi leur téléphoner »… « Maintenant elle n’y va plus, les visites lui 
nuisaient, elle recommençait à avoir des incontinences nocturnes les jours qui précédaient et les jours 
qui suivaient la visite. Elle était fort perturbée ». 

Rappelons qu’une minorité d’enfants dont nous avons rencontré les familles d’accueil ne voient plus du 
tout leurs parents suite à une décision du juge ou parce que ceux-ci ne se présentaient pas aux rendez-
vous fixés. « Non, c’est un cas assez compliqué. En plus, le papa a été arrêté pour des faits de mœurs 
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sur des enfants, donc les droits de visite, c’est exclu »… « Ils ne viennent plus du tout, ils ont un 
deuxième enfant et il n’y a plus de place pour lui maintenant. »

Comme schématisé ci-dessous, nous avons pu mettre en évidence dans le volet quantitatif de cette 
étude, la qualité des relations partagées entre l’enfant et sa mère d’origine, entre l’enfant et son père 
d’origine et enfin entre l’enfant et sa famille d’origine.

 

Ni bien, ni mal 32% 

Bien ou très bien 15% 

Mal ou très 
mal 26% 

 

Non réponses 
27% 

Manière dont se passent les relations 
entre l'enfant et sa mère d'origine 

Ni bien, ni mal 27% 
 

Bien ou très bien 9% 

Mal ou très mal 16% 
 

Non réponses 48% 

Manière dont se passent les relations 
entre l'enfant et son père d'origine 

On remarque que pour 47% des répondants, la relation se passe plutôt bien avec la mère d’origine, et 
pour 36% avec le père d’origine. 

Retenons de cela que les relations entre accueillants et parents d’origine peuvent être compliquées et 
qu’il faut tenir compte de la nature des relations préexistantes à l’accueil. Notons également que les 
visites sont bien souvent difficiles à gérer pour les accueillants et les enfants et que leur 
accompagnement se révèle nécessaire. Il est donc préférable que les rencontres ne se déroulent pas en 
dehors du cadre légal. Enfin, il est essentiel que l’enfant puisse être entendu et soutenu au sujet des 
contacts entretenus avec sa famille d’origine, ces derniers pouvant être source de questionnement et 
d’inquiétude pour lui. 

d. Difficultés rencontrées
Les obstacles décrits par les familles d’accueil sont à la fois de type organisationnel, matériel et 
relationnel. 

On remarque la difficulté pour certaines familles de gérer les nombreux trajets qu’engendre le fait de 
s’occuper d’un enfant en accueil. Les accueillants doivent bien souvent conduire l’enfant chez un 
logopède, un psychologue ou encore au service ou chez son(es) parent(s). Lors de ces visites 
parentales, il n’est pas rare que l’accueillant patiente une heure dans sa voiture. Tous ces déplacements 
pèsent lourd dans l’organisation du quotidien. « Toutes les après-midi, je suis chez une logopède, une 
fois ou deux par mois, je suis au tribunal »… « J’allais les conduire et les rechercher. Elle habite quand 
même à 130 kilomètres d’ici, en Belgique, à la frontière. » 

Le logement a souvent dû être adapté pour permettre l’accueil d’un ou plusieurs enfant(s). Dans ce cas, 
aucune aide à l’aménagement ou au déménagement n’existe. Pour les accueillants vivant dans des 
logements sociaux, un logement suffisamment grand n’a pas toujours pu leur être attribué. « Je suis 
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maman d’accueil de 6 enfants, je sais que c’est exceptionnel. Je ne sais pas s’il y en a beaucoup en 
Belgique, mais on ne sait pas nous aider point de vue logement par exemple. J’ai fait 4 sociétés de 
logements sociaux, ils n’ont même pas de logement pour les familles nombreuses de 6 enfants. Parce 
qu’avec toutes les réglementations qu’on a faites, chaque enfant à partir de 10 ans a droit à sa 
chambre. »
Le fait de devoir obtenir l’accord des parents d’origine en cas de départ à l’étranger ou de décision 
importante dans la vie de l’enfant est perçu comme une difficulté majeure dans le quotidien des familles 
d’accueil. « On a l’impression qu’on est ceux qui veillent sur lui au quotidien mais qu’au fond, on doit 
toujours se fier aux parents d’origine qui eux sont hyper absents. Ils ne le connaissent pas et on doit 
toujours attendre pour une signature, quand ils acceptent de signer. » 

An niveau financier, les familles déplorent de devoir avancer de nombreux frais et d’avoir à attendre 
plusieurs mois avant d’être remboursées. Une maman d’accueil dénonce le fait que son allocation de 
chômage puisse être remise en question alors qu’elle accueille 4 enfants et qu’elle se trouve dans 
l’impossibilité de travailler vu la charge de travail que cela engendre. « Pour la logopède, nous, on est 
obligé de payer tout cash d’un coup et on nous remboursera quand on en aura envie, et ils appellent ça 
un traitement de faveur »… « Par exemple, je suis en danger point de vue chômage parce qu’avec 6 
enfants, je ne saurais pas aller travailler. J’ai beau calculer comme je veux, à moins de prendre une 
dame à demeure qui va rester jour et nuit avec moi, je ne saurais pas aller travailler. »

De manière générale, nous avons pu constater que les familles rencontrées se disent satisfaites de leur 
situation financière. Même si elles considèrent qu’un enfant coûte plus cher que l’allocation qui leur est 
versée, elles estiment que ce subside est suffisant. Une mère d’accueil nous a même fait remarquer 
qu’elle recevait beaucoup moins d’argent pour élever ses propres enfants. Ces familles ne nous ont donc 
pas fait part de revendications financières et ce, malgré une situation économique généralement moins 
bonne que celle des familles d’accueil sélectionnées. « J’ai choisi de garder ma petite maison qui 
effectivement n’est pas très grande. J’ai quand même 4 chambres, mais voilà, en ayant un loyer de 
440€, ça va, c’est très bien, je sais gâter les enfants. C’est tout ce que je veux pour eux »… « Oui, bien 
sûr. Et puis, je suis au chômage, il y avait les allocations familiales, les subsides, je n’avais pas à me 
plaindre. »

On observe également cette tendance chez les répondants au questionnaire. La majorité des 
répondants se situent entre ‘moyennement facilement’ et ‘moyennement difficilement’ lorsqu’il est 
question d’assumer les dépenses du ménage.

Très facilement 5%

Facilement 11%

Moyennement facilement 48%

Moyennement difficilement 19%

Difficilement 10%

Très difficilement 4%

Malgré un climat familial favorable qui peut préexister à l’accueil, les familles ont largement insisté sur 
les difficultés d’ordre relationnel qu’elles rencontraient suite à l’accueil de l’enfant. Il était ici question de 
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la difficulté pour chacun de trouver sa place, ce qui pouvait être générateur d’un sentiment de jalousie, 
mais également de la gestion d’un enfant au comportement parfois difficile à comprendre. « Au départ, 
on a commencé en lui disant qu’il pouvait nous appeler « papa » et « maman », s’il le voulait. On parlait 
aussi de la fratrie et puis, on s’est rendu compte qu’il n’était pas demandeur que ça se passe ainsi parce 
qu’il est encore en bonne relation avec ses parents »… « Les enfants qu’on élève, on le fait de notre 
façon, mais il y a des choses qui sont totalement différentes d’un enfant à l’autre et auxquelles il faut 
s’adapter »… « La gestion de son caractère, parce que régulièrement il nous fait des crises qui sont très 
perturbantes pour nous, ça nous prend beaucoup d’énergie. C’est un enfant qui doit tout le temps être 
cadré. »

Ce type de difficulté peut se rencontrer même lorsque l’accueillant avait déjà de nombreux contacts 
avec l’enfant avant le placement. Le fait que celui-ci soit en famille lui donne la possibilité de s’exprimer 
et la vie quotidienne ne lui permet plus de dissimuler ses états d’âme. « Ce sont plus des difficultés 
relationnelles auxquelles on ne s’attendait pas du tout. Et dans ces difficultés relationnelles, il y a une 
chose qui nous a fortement marqués, c’est que l’on est vraiment parti à la découverte d’un autre enfant, 
entre l’enfant qui venait passer un week-end ou des vacances et l’enfant qui petit à petit prenait sa place 
dans la famille. Il devenait ce qu’il était réellement, c’est une bonne chose car il a vraiment bien pris sa 
place, mais nous, c’est un enfant que l’on a découvert avec des réactions qui ne correspondaient pas du 
tout aux réactions que nous connaissions de nos enfants. » 

Les parents d’accueil nous ont également dit craindre l’impact du placement sur leur structure familiale. 
En effet, beaucoup d’accueillants rencontrés avaient des enfants vivant encore à leur domicile. En 
s’engageant dans l’accueil d’un enfant, c’est toute leur famille qui était impliquée. « Mais oui, il y a des 
moments où l’on s’est vraiment demandé ce qu’on avait fait en prenant cette décision pour nous et pour 
nos enfants. Parce que pour nos enfants aussi, on ne pouvait pas imaginer à quel point nos enfants 
pourraient par moment souffrir. » 

Étonnamment, les accueillants ne nous ont pas parlé de difficultés au niveau administratif. Cela semble 
s’expliquer par la forte présence des services à ce niveau-là. À partir du moment où ils offrent une aide 
dans ce domaine, ce volet n’est plus perçu par les parents comme un obstacle.  « Et au niveau 
administratif ? Ah ça non, ça va. Je vais au service quand je dois remplir un papier. Ils s’en chargent. » 

e. Points positifs 
Lorsque nous interrogeons les familles d’accueil en reprise de guidance sur les points positifs de l’accueil 
familial, elles citent : la possibilité pour l’enfant d’être élevé en famille, les nombreux apprentissages 
faits par l’enfant, les bonheurs partagés et, pour une accueillante, le fait que les enfants aient pu 
retourner en famille. 

Précisons que lorsque la vie de famille est évoquée, il est à la fois question de la vie au sein d’une cellule 
familiale quelle qu’elle soit et du fait que l’enfant reste dans sa famille puisque, rappelons-le, beaucoup 
de reprises de guidance concernent des placements au sein de la famille élargie de l’enfant. 
Les apprentissages les plus souvent cités sont les règles de savoir-vivre et d’hygiène mais aussi la 
possibilité d’avoir un suivi scolaire et d’évoluer vers de bonnes études. 
Enfin, les bonheurs décrits sont ceux du quotidien et semblent propres à la vie de tout type de famille 
puisqu’ils concernent les excursions, les balades, le cinéma, les jeux de société et tout autre moment 
partagé. 
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Notons que les éléments décrits ci-dessus répondent aux aspirations premières décrites lorsque nous 
avons abordé la question des motivations ayant mené au placement. Nous pouvons donc en conclure 
que le vécu de ces familles semble rencontrer leurs attentes de départ. 

f. Réussite du placement
Dans le volet quantitatif de la recherche, les parents d’accueil ont été amenés à se prononcer sur les 
facteurs qui déterminent d’après eux la réussite d’un placement. Nous remarquons que les éléments 
majoritairement cités comme importants sont la poursuite de la scolarité de l’enfant (95%), les bonnes 
relations avec l’enfant (94%) et les services (88%), le fait que l’enfant désire rester chez son accueillant 
(85%), le soutien reçu (64%) et de bonnes relations avec les parents d’origine de l’enfant (57%).

g. Points négatifs 
Parmi les points négatifs, on cite : les conséquences que peut entraîner l’accueil sur le statut social de 
l’accueillant (concilier recherche d’emploi et accueil de plusieurs enfants), difficulté à accéder à certaines 
aides (logement social), la charge de travail qui découle de l’accueil et la difficulté de devoir sans cesse 
composer avec des parents d’origine qui ne collaborent pas toujours et sont jugés peu reconnaissants. 
Ces éléments ont été développés au précédent point ‘Difficultés rencontrées’.

h. Arrêt du placement
Dans le volet quantitatif, les parents d’accueil ont également pu se prononcer sur les déterminants qui 
pourraient les amener à arrêter l’accueil. Arrive en premier lieu l’âge trop avancé de l’accueillant (60%). 
Viennent ensuite le fait de ne pas être consultés dans les décisions concernant l’enfant accueilli (45%), 
la dégradation des relations avec les services (37%) et un événement de la vie personnelle qui vient 
fortement perturber l’organisation en cours (34%).
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i. Un éventuel statut pour les familles d’accueil …
Les aspirations quant au statut vont de pair avec les difficultés éprouvées. Ainsi, nous avons pu 
constater que le statut désiré par les familles d’accueil n’a pas pour objectif de se substituer aux parents 
d’origine mais bien de faciliter leur quotidien.

j. Rôle de l’entourage 
Comme nous l’avons vu, la charge de travail liée à l’accueil familial peut être très importante. Le soutien 
apporté par l’entourage peut alors avoir un rôle déterminant sur le vécu du parent d’accueil. Cette 
dimension a été examinée en détail dans le questionnaire. 

Nous avons pu observer que les personnes disponibles pour garder temporairement l’enfant étaient le 
(la) conjoint(e) du répondant en premier lieu (59%), ensuite un autre membre de la famille et un autre 
enfant, souvent plus âgé. Peu de familles en reprise de guidance semblent avoir recours aux services de 
parrainage.
L’entourage de l’accueillant n’a pas qu’un rôle de garde d’enfant, il peut aussi se montrer présent si 
l’accueillant a besoin de soutien et d’écoute. Dans ce contexte, les parents d’accueil semblent pouvoir 
compter sur le (la) conjoint(e) du répondant autant que sur d’autres membres de la famille et ensuite 
sur un autre enfant de la famille. On remarque que lorsqu’il s’agit d’écoute, les familles peuvent le plus 
souvent compter sur leurs amis mais collaborent toujours aussi peu avec des familles de parrainage.
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6. Par rapport au manque de familles d’accueil

Le manque de connaissance de l’accueil familial, le vécu du placement pour la famille d’accueil et 
l’individualisme caractérisant notre société sont présentés comme les trois éléments principaux 
expliquant le manque de familles d’accueil.  

Tout d’abord, le fait de ne pas être informé de l’existence du placement familial est dénoncé par un 
grand nombre de familles. Nombre d’entre elles peinaient au départ à le distinguer de l’adoption. « Je 
crois qu’il y a une méconnaissance. Moi, avant, je ne savais pas ce qu’était une famille d’accueil. Je 
savais qu’il y en avait qui adoptaient mais je ne savais pas ce qu’était une famille d’accueil. Je crois que 
je n’avais jamais entendu ce mot-là. »

Afin d’investiguer le vécu de l’accueil, nous avons ensuite demandé aux familles en reprise de guidance 
si en regard de leur expérience, elles conseilleraient ou non à leurs amis ou voisins d’être famille 
d’accueil. 

Lors des entretiens, la réponse à cette question a clairement été négative. Les parents d’accueil le 
justifiaient par le manque de reconnaissance des familles d’accueil, la perturbation de la cellule familiale 
et la charge importante que cela représente. « À la base, je ne m’attendais pas à ça, au manque de 
considération des familles d’accueil »… « Parce que ça amène tellement de déploiement d’énergie, de 
perturbation de la structure familiale »… « C’est tellement lourd et on met tellement sa famille en 
danger que… non. » 

Notons que lorsque nous évoquons l’expérience des accueillants en reprise de guidance, celle-ci ne 
concerne pas seulement l’accueil de l’enfant. Contrairement aux familles d’accueil sélectionnées, les 
accueils dans l’entourage familial sont très souvent la résultante d’un échec, d’une difficulté d’un proche 
de l’accueillant à prendre en charge son enfant. Ce vécu est d’autant plus marqué lorsque le père ou la 
mère d’origine est le fils, la fille, le frère ou la sœur de l’accueillant. Ces derniers ont dû faire face aux 
difficultés d’un membre de leur famille. Lorsque les grands-parents accueillent leur(s) petit(s) enfant(s), 
l’origine de l’incapacité du parent d’origine est même parfois à chercher dans la difficulté qu’a eue 
l’accueillant à élever son propre enfant. Ce dernier élément explique en partie la tendance des parents 
d’accueil en reprise de guidance à déconseiller à leur proche de devenir famille d’accueil.

Enfin, l’individualisme pointé par les familles évoquant « l’égoïsme de la société »  semble avoir un poids 
considérable dans la tendance actuelle à se porter moins volontaire pour accueillir un enfant. Rappelons 
que dans nos sociétés occidentales, nous avons tendance à vivre plus repliés sur nous-mêmes 
qu’autrefois. Le rôle de la famille élargie notamment a fortement évolué au fil du temps puisqu’elle était 
jadis beaucoup plus impliquée dans l’éducation des enfants. Alors que maintenant, l’éducation se 
concentre plutôt dans la famille nucléaire. « Des raisons… je pense que l’égoïsme (mais c’est un grand 
mot) de la société actuelle fait que les relations familiales sont beaucoup plus séparées. Il y a déjà 
moins les grands-parents qui vivent sous le même toit, tout s’est fort individualisé et donc, je pense que 
les gens courent tellement qu’ils n’ont pas le temps de se poser face à ce genre de projet. »
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7. Relations avec les professionnels

Nous avons investigué les relations des familles avec les principaux intervenants du secteur, à savoir les 
services d’aide34 et de protection de la jeunesse35 et les services de placement familial (SPF). Les 
parents d’accueil ont également pu s’exprimer au sujet d’autres professionnels présents dans leur 
quotidien. 
Ces thématiques ont été abordées dans l’objectif de mettre en lumière les représentations des familles 
d’accueil mais également d’approcher les différents éléments influençant leurs perceptions. 
Dans le cadre des placements « en reprise de guidance », on remarque rapidement que lorsque les 
professionnels ne sont pas vécus comme absents, ils sont tour à tour perçus comme un opposant 
intrusif ou comme une bouée de secours.

a. Services administratifs de l’aide à la jeunesse (SAJ/SPJ)
Dans les entretiens, les accueillants ne font pas de réelle distinction entre les services d’aide et de 
protection de la jeunesse. Nous les avons donc repris sous une même catégorie.
Très souvent, les directeurs, conseillers et délégués de ces services sont décrits comme peu présents et 
débordés. Les familles ont senti que les intervenants en charge de leur dossier étaient dépassés par une 
charge de travail trop importante et donc peu présents à leurs côtés. Beaucoup ont le sentiment d’être 
encadrées uniquement par le service de placement familial. « Non, je ne la vois jamais, (…) je pense 
qu’elle a trop de travail. »
Il n’est pas rare que les décisions prises par les SAJ et SPJ semblent aux familles être « en déconnection 
avec la réalité ». Elles leur reprochent d’être prises en fonction d’une connaissance théorique et non 
pratique de la situation. Cette dernière étant difficilement accessible en raison de la difficulté des 
équipes à se déplacer pour rencontrer les familles. « On n’a pas su pourquoi elle a pu retourner habiter 
chez ses parents alors que la situation n’était visiblement pas stabilisée. Elle est rentrée chez ses 
parents le premier janvier et le premier mai elle était ici »…  « La dame du SAJ, elle pensait que je 
tournais la tête de mon petit-fils, que je lui disais du mal de ses parents, alors elle l’a éloigné de moi. 
Elle a laissé ma belle-fille rentrer avec lui. Nous, on l’a vu plein de coups, sans rien à manger. Puis 
l’assistante sociale l’a repris de chez ses parents et l’a mis au home, à xxx ! On ne pouvait même pas 
aller le voir. C’est quand la personne qui s’occupait de notre dossier a changé que le petit a pu venir 
avec nous. » 
Deux familles nous ont expliqué entretenir de très mauvaises relations avec celle qu’elles appellent 
« leur assistante sociale », ce qu’elles expliquent par une animosité réciproque liée à la personnalité de 
chacun. « Le problème, c’est la personne, elle n’est pas de notre côté et elle me fait des reproches 
depuis le début. Heureusement que j’ai le service parce que moins je la vois, mieux je me porte. »
Deux autres familles rencontrées nous ont dit recevoir le soutien nécessaire de ces services. On 
remarque alors que les relations positives de ce type se sont créées lorsque la famille a été non-
encadrée pendant plusieurs années. Ce qui peut éventuellement s’expliquer par le fait que les services 
ayant beaucoup de travail, ils privilégient l’accompagnement des familles non-encadrées, laissant les 
familles encadrées à charge des services de placement. « J’ai eu ce soulagement de savoir que j’étais 
soutenue par le directeur du SPJ. » 

34	  SAJ

35	  SPJ
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Nous remarquons enfin que le rôle prêté à ces services (SAJ/SPJ) est plutôt d’ordre administratif. 
« C’est vraiment des parties administratives qui les concernent plus eux et qui pour nous ne sont pas 
très riches. »

b. Services de placement familial
Les services de placement familial sont majoritairement qualifiés de soutien aux familles, présents au 
quotidien. Dans bien des cas, ils se sont révélés être les détenteurs de l’histoire de l’enfant et la 
première source d’information des parents d’accueil. Nous avons observé que les services fournissaient 
une aide précieuse aux familles en ce qui concerne les formalités administratives. « Ils me soutiennent 
vraiment bien »… « Je peux aller les trouver »… « Il y a des rencontres régulières d’une personne qui 
nous suit là-bas »… « Elle a organisé une petite rencontre avec tous les intervenants des enfants. Elle 
leur a expliqué pourquoi ils étaient placés chez moi. Ça a très bien fonctionné »… « Il faut dire que très 
vite le service nous a mis au courant pour la mutuelle, les allocations familiales, etc. »
Malgré ces expériences très positives, certaines familles nous ont confié la difficulté d’inclure un service 
dans leur fonctionnement familial. Pour ces familles, les investigations menées par le service et sa 
simple présence ont été vécues comme intrusives. Un temps d’adaptation leur a été nécessaire pour 
parvenir à voir un partenaire dans ces professionnels qui les accompagnaient. « Maintenant, c’est une 
oreille attentive et une épaule sur qui on peut s’appuyer mais au départ on se sentait sur le banc des 
accusés. On venait fouiller notre vie. »

Nous remarquons que le rôle prêté à ces services est plutôt d’ordre relationnel puisqu’ils apportent à la 
fois  soutien, conseil, accompagnement, aide administrative et écoute. 
Pour les reprises de guidance, les moyennes des rencontres annuelles avec les différents services 
autres que ceux spécifiques au placement familial sont les suivantes :
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On remarque que les parents d’accueil ont de nombreux contacts avec l’école. Viennent ensuite l’aide 
psychologique, les centres psycho-médico-sociaux, et les consultations logopédiques.
En dehors des services précédemment cités lors des entretiens, peu d’autres professionnels ont été 
évoqués par les parents. 

Une mère d’accueil nous a expliqué être fréquemment en contact avec un service d’aide aux 
toxicomanes. Ce service fait le lien entre sa sœur ayant des problèmes de consommation de drogue, 
mère des enfants accueillis, et elle-même. C’est par cet intermédiaire qu’elle connaît l’état de santé de 
sa sœur.

Deux familles ont développé d’étroites relations avec leur avocat, ou plutôt l’avocat de l’enfant. Il leur a 
permis de se faire entendre, pour l’une, lorsqu’il s’est agi de supprimer le droit de visite parentale et, 
pour l’autre, quand les grands-parents ont voulu accueillir leur petit-fils alors placé en institution. « C’est 
grâce à elle si on l’a avec nous. C’est la seule qui nous a compris. Les autres, je ne leur fais pas 
confiance comme à elle »… « Son avocate m’a vraiment soutenu, elle est parvenue à ce que le juge dise 
qu’elle ne devait plus aller chez ses parents, que ça la perturbait trop. » 

Notons qu’ici, contrairement au volet quantitatif, les parents d’accueil ne nous ont pas parlé de l’école de 
l’enfant accueilli. Peut-être parce qu’ils ne l’identifient pas comme une institution spécifique à la situation 
de placement.

8. Et l’enfant…

Au cours de cette recherche, nous n’avons pu rencontrer les enfants placés. Cependant, nous avons 
tenté d’approcher leur vécu au travers du discours de leurs accueillants.

a. Vécu de l’enfant
On remarque certaines spécificités de l’accueil dans l’entourage familial élargi de l’enfant. Tout d’abord, 
l’enfant connaissait bien souvent ses accueillants avant que le placement ne soit mis en place. La 
relation étant préexistante, nous avons pu observer qu’il s’était généralement adapté assez rapidement. 
On peut comprendre qu’il est plus facile pour lui d’aller vivre chez sa grand-mère ou sa tante plutôt que 
dans une famille qui lui est inconnue. « Je suis leur tantine, on avait quand même des contacts tantine-
neveux, eux ils n’ont pas eu besoin de transition. Ils venaient chez tantine, c’est tout. » 

De plus, lorsque l’accueil se fait au sein de la famille élargie, l’enfant n’est pas confronté à une double 
appartenance familiale comme dans le cas d’un placement en famille d’accueil sélectionnée. Il faut 
cependant noter que le conflit de loyauté qu’il peut être amené à vivre entre ses parents d’origine et 
ceux qui l’accueillent se jouera de manière très subtile vu l’intrication des relations familiales. Comme 
pour le vécu du placement par les accueillants, le vécu de l’enfant peut être influencé par les relations 
préexistant entre la famille d’accueil et les parents d’origine.

Ensuite, on remarque que dans le cadre des reprises de guidance, les enfants sont moins souvent 
séparés de leur frère(s) et sœur(s). Ce qui leur permet de garder certains repères. L’impact positif ou 
non et les jeux d’influence qui peuvent découler de cette particularité sont à évaluer au cas par cas.
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Notons également que cette fréquente proximité entre accueillants et parents d’origine amène parfois 
l’enfant à voir ses parents en dehors du cadre légal. Nous avons déjà évoqué plus haut l’impact que 
peuvent avoir ces rencontres.

Lorsque l’enfant part pour de longues visites chez ses parents d’origine, les accueillants décrivent la 
difficulté de l’enfant à entendre ce qui s’est passé en son absence. Ce sentiment est d’autant plus 
présent lorsque les accueillants partagent ces instants avec leurs enfants biologiques. « Même si des 
fois il a du mal à entendre ce que l’on a fait quand il n’était pas là, on peut lui dire qu’il a fait d’autres 
choses avec ses parents. On peut avoir une certaine balance de l’équité dans ce qu’il vit et dans ce qu’on 
vit »

Enfin, il est important de relever que les personnes rencontrées ont insisté sur le grand nombre de 
questionnements de ces enfants comparativement à d’autres n’ayant pas vécu de placement. 

De surcroît, ces interrogations surviennent parfois à un très jeune âge. C’est ainsi que certains parents 
d’accueil nous ont confié avoir dû répondre dès les 2-3 ans de l’enfant à des questions du type : « Est-ce 
qu’on est obligé d’aimer ses parents ? »… « Qu’est-ce que je fais ici sur terre ? »… « Et je n’ai pas 
demandé à venir ici moi, pourquoi je suis là ? »… « À quoi je sers ? », etc. Dans de tels instants, certains 
nous ont confié être heureux d’avoir pu compter sur des professionnels pour les aider à répondre. 

b. Avenir de l’enfant 
Lorsque l’accueil de l’enfant a été mis en place alors qu’il était adolescent, on remarque que les parents 
d’accueil ont tendance à appréhender sa majorité. Ils redoutent que l’enfant décide d’arrêter ses études 
ou désire retourner chez ses parents d’origine. « Difficilement, je m’inquiète déjà. Elle aura 17 ans au 
mois de juin, si le juge de la jeunesse reporte encore d’un an, tant mieux pour elle. Mais après, elle aura 
18 ans et cette jeune fille sera lâchée comme ça dans la nature. Parce que je suppose qu’après 18 ans, il 
n’y a plus de placement et je suppose que là, elle aura des contacts plus… parce que c’est fort, elle 
adore ses parents, la relation est très forte entre elle et ses parents et donc, je me dis qu’à 18 ans, elle 
va retourner chez ses parents. Et j’ai peur pour son avenir, oui. »

Lorsque l’enfant est accueilli depuis son plus jeune âge, ces inquiétudes sont nettement moins 
présentes. « Ben, il ne se passera rien. Comme notre fils quoi, il a fait ses études et il est parti à 28 ans. 
Le petit fera pareil »… « Elle pourra toujours rester, on la considère comme notre troisième. »

Beaucoup de parents rencontrés envisagent de maintenir l’accueil de l’enfant au-delà de ses 18 ans et 
ce, en dépit de l’arrêt officiel du placement et donc des subsides.
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familial

1. Introduction

Il s’agit majoritairement de familles composées de membres de 
l’entourage de l’enfant (famille élargie, ami, connaissance, voisin …) et 
non-encadrées par un service de placement familial.
 
2. Profil

a. Âge 
79% des répondants ont entre 40 et 70 ans mais on constate une 
proportion non négligeable de personnes de plus de 60 ans.

18 - 25 ans 0%

25 - 30 ans 5%

30 - 40 ans 11%

40 - 50 ans 32%

50 - 60 ans 30%

60 - 70 ans 17%

plus de 70 ans 1%

b. Niveau d’étude 
Le niveau de diplôme obtenu par ces parents d’accueil est plutôt faible 
puisque 77% d’entre eux ont au maximum un diplôme d’études 
secondaires supérieures. 

Niveau d’étude des répondants (FANE) :
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d’études  
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Diplôme d’études 
secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études  

secondaires 
supérieures

13% 14% 28% 22%

Diplôme de 
l’enseignement supérieur 

de type court

Diplôme de 
l’enseignement 

supérieur de type long

Diplôme 
universitaire

12% 2% 6%
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Niveau d’étude des conjoints (FANE) :

Pas de 
diplôme 

ou 
certificat

Diplôme 
d’études  
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études  

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 
type court

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 

type long

Diplôme 
universitaire

10% 14% 38% 9% 8% 8% 11%

c. Situation professionnelle 
Au niveau de la situation professionnelle, soulignons que 59% des répondants ne déclarent pas ou plus 
d’emploi.

Travailleur à temps 
plein 
28% 

Travailleur à 
temps partiel 

11% 
Indépendant 

1% 

Chômeur ou CPAS 
15% 

Homme/femme 
au foyer 9% 

Pensionné 23% 

Malade de longue 
durée ou invalide 

12% 

Situation professionnelle

Autre 1%

 

En ce qui concerne la situation professionnelle des conjoints, on remarque que les travailleurs occués à 
temps plein sont relativement bien représentés (41%). En outre, peu de conjoints travaillent à temps 
partiel (10%), mais nous remarquons ici que seulement 11% des répondants travaillent également à 
temps partiel. Néanmoins, nous pourrions expliquer cette importance des emplois à temps plein dans le 
chef des conjoints dans le cadre des reprises de guidance, par le fait que 67 % des répondants sont des 
femmes.
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d. État civil
On constate également que pratiquement la moitié des répondants sont mariés (49% des répondants) 
et 58% vivent en couple.  
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e. Nombre d’enfants accueillis 
Nous remarquons également que 24% accueillent plus d’un enfant. Toutefois, la majorité (76%) des 
répondants accueillent un seul enfant.

1 enfant 
(76% des familles) 

2 enfants  
(16% des familles) 

3 enfants 
(7% des familles) 
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f. Situation financière
68% des répondants ont moins de 2000 euros de revenus. 

Moins de 999 euros 10%

Entre 1000 et 1999 euros 58%

Entre 2000 et 2999 euros 19%

Entre 3000 et 3999 euros 9%

Entre 4000 et 4999 euros 1%

Plus de 5000 euros 2%

À la question « Au vu du total de vos revenus comment estimez-vous pouvoir faire face aux dépenses 
du ménage ? », 66% des familles non-encadrées par un SPF disent s’en sortir assez facilement malgré 
des revenus plutôt modestes :

Très facilement 5%

Facilement 22%

Moyennement facilement 39%

Moyennement difficilement 22%

Difficilement 6%

Très difficilement 6%
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g. Description  des personnes rencontrées par entretien individuel
En ce qui concerne la partie qualitative, voici quelques caractéristiques des familles non-encadrées qui 
ont été interviewées :

Luxembourg 54 ans Titres-services 2 enfants et 1 en accueil

Hainaut 60 ans Handicapée 2 filles et 1 en accueil

Bruxelles 25 ans Fonctionnaire 1 enfant en accueil

Liège 47 ans Invalide 2 enfants et 1 en accueil

Bruxelles 24 ans Employé 2 enfants en accueil

Bruxelles 53 ans Architecte et décorateur 2 enfants et 1 en accueil

Liège 45 ans Sans emploi 6 enfants et 1 en accueil

Bruxelles 60 ans et 60 ans Pensionnés 3 enfants et 2 en accueil

Luxembourg 53 ans et 56 ans Femme au foyer et 
prépensionné

4 enfants et 3 en accueil

Hainaut 50 ans Sans emploi 3 enfants et 1 en accueil

Bruxelles 68 ans Pensionné 6 enfants et 1 en accueil

Liège 50 ans Sans emploi 2 enfants et 3 en accueil

Liège 60 et 65 ans Pensionnés 2 enfant et 1 en accueil

Namur 54 ans Sans emploi 2 enfants et 1 accueil

Liège 37 ans Employée 3 enfants et 1 en accueil

3. Connaissance du placement

De nombreuses familles ne connaissaient pas le placement familial avant d’être confrontées à l’accueil 
d’un enfant ou ignoraient que celui-ci était institutionnalisé.  
Examinons les différents canaux d’information qui ont permis aux familles d’accueil non-encadrées par 
un SPF d’avoir connaissance du « placement familial institutionnalisé » :

•	 20% par des personnes de leur entourage qui leur avaient parlé de l’existence du placement
•	 13% connaissaient le placement car des personnes de leur entourage accueillaient un enfant
•	 19% connaissaient des personnes dans le secteur du placement familial
•	 2% grâce à une émission de télévision
•	 2% par un magazine ou un journal
•	 2% par une brochure ou une affiche
•	 2% grâce à un site web
•	 0% par la radio
•	 28% ont connu le placement par des contacts directs avec un service [comme beaucoup l’ont 

précisé, elles ont eu connaissance du placement par les autorités mandantes, la police, l’ONE ou 
un service de protection de l’enfance]

•	 16% en raison de leur profession
•	 0% grâce à une soirée d’information ou une foire
•	 2% avaient été un enfant accueilli dans une FA
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Les contacts informels sont donc le moyen de connaissance privilégié, suivis par les supports 
médiatiques, les rencontres avec le milieu du placement familial et l’expérience personnelle. Notons que 
les familles non-encadrées par un SPF sont familles d’accueil depuis 7 ans en moyenne et qu’il est donc 
peu pertinent de leur demander d’évaluer les récentes campagnes d’information.

4. Motivations

Dans les nombreux cas de placements intrafamiliaux, les familles d’accueil non-encadrées déclarent ne 
pas s’être posé de questions lorsqu’un placement était envisagé. D’ailleurs, beaucoup de familles 
d’accueil ont déclaré qu’elles avaient le sentiment de ne « pas vraiment avoir eu le choix ». Elles ont 
accepté de prendre l’enfant pour lui éviter de se retrouver en institution ou chez des « étrangers ». C’est 
donc dans l’optique de veiller à l’intérêt de l’enfant ou des parents de ce dernier que les familles 
d’accueil affirment avoir accepté, voire demandé, le placement. 
La grande majorité des familles non-encadrées par un SPF ont souligné que les subsides n’entraient en 
rien dans leur motivation. Elles n’avaient d’ailleurs pas connaissance de l’existence de ces subsides. De 
plus, ceux-ci ne couvrent pas l’entièreté de leurs dépenses liées à l’enfant. 
Les pourcentages suivants correspondent au nombre de répondants ayant répondu « important » ou 
« très important » à la question : « Quelle importance ont eu les éléments suivants dans votre choix de 
débuter en tant que famille d’accueil ? » :

Je voulais donner un meilleur avenir à un enfant 77%

Je connaissais un enfant en difficulté dans mon entourage et je voulais l’aider 56%

Je voulais m’investir pour la société/ la communauté 26%

Je désirais un enfant / plus d’enfants 23%

Par conviction ou engagement (religieux, philosophique…) 22%

J’ai pensé que ce serait bénéfique pour mes propres enfants 21%

Je voulais augmenter le revenu familial 0%

Je cherchais quelqu’un qui pourrait m’aider dans le ménage ou participer dans l’entreprise 
familiale. 

0%

Aider un enfant de l’entourage en difficulté et les préoccupations pour l’avenir de ce dernier sont donc 
les fondements de la décision de devenir famille d’accueil. 
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5. Vécu du placement

a. La vie au quotidien avec l’enfant accueilli
Étant donné qu’ils connaissaient déjà l’enfant, la majorité des accueillants intrafamiliaux ne se 
considèrent pas comme une famille d’accueil au sens strict. Bien souvent, le placement avait déjà lieu 
concrètement avant l’intervention des autorités mandantes. Celles-ci ont été contactées par les 
« familles d’accueil » qui ont suivi les conseils de personnes extérieures, comme des voisins, ou qui en 
ont entendu parler par le bouche à oreille. 

On peut se poser la question de savoir si cette démarche auprès des autorités mandantes répond 
surtout à un besoin d’officialiser la situation ou à une demande d’accompagnement. 

b. Suivi de l’enfant
Il semble bien que les enfants placés dans des familles non-encadrées par un service de placement 
familial ont des suivis thérapeutiques (psychologue, psychiatre, logopède, kinésithérapeute, etc.) 
relativement rares ou assez courts. 

c. Les problèmes administratifs
Les familles d’accueil rencontrées ont expliqué que les démarches administratives leur compliquent 
réellement la vie. Cette lourdeur administrative consiste essentiellement en un document que les 
familles doivent remplir et remettre chaque mois à la DGAJ pour percevoir les subsides. Beaucoup nous 
ont dit ne pas comprendre les formulaires qu’elles reçoivent, les remplir sans savoir ce qu’elles ont signé 
ou demander de l’aide dans leur entourage qui n’arrive pas toujours à les seconder. Lorsqu’elles 
s’adressent aux délégués pour une aide ou un conseil, certains sont perçus comme constructifs, 
d’autres se contentent de répondre que « tout est dans la brochure ». Plusieurs familles d’accueil non-
encadrées voudraient disposer d’un guide simple et complet avec toutes les démarches à accomplir.  
Comme nous l’avons vu pour les autres types de familles d’accueil pour ce qui concerne les soutiens 
informels, à l’item « dans quelle mesure trouvez-vous une écoute au sujet des difficultés propres au 
placement auprès des personnes suivantes..  ? », les résultats ci-dessous montrent le nombre de 
répondants ayant choisi les options « moyennement », « beaucoup » ou « vraiment beaucoup » :
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[Axe des ordonnées= nombre de répondants ayant choisi « moyennement », « beaucoup » ou « vraiment beaucoup »]
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Les familles d’accueil non-encadrées par un SPF trouvent une écoute au sujet des difficultés inhérentes 
au placement auprès de leur conjoint et d’autres membres de la famille. Dans une moindre mesure, 
auprès d’autres enfants de la famille et de leurs amis. 
L’aide que ces familles d’accueil reçoivent pour garder provisoirement l’enfant accueilli se répartit 
comme suit :
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[Axe des ordonnées= nombre de répondants ayant choisi « moyennement », « beaucoup » ou « vraiment beaucoup »]

Ici encore, l’aide au niveau de la garde provisoire de l’enfant accueilli est majoritairement fournie par les 
conjoints et d’autres membres de la famille.

d. Rencontre avec d’autres familles d’accueil 
Tout comme pour les autres types de familles d’accueil, les avis divergent quant au fait de rencontrer 
d’autres familles d’accueil. En effet, certaines familles d’accueil trouvent l’idée enrichissante parce que, 
selon elles, cet échange pourrait les aider à mieux vivre le placement. Tandis que d’autres préfèrent ne 
pas partager leurs expériences à ce propos avec des personnes qui leur sont étrangères.

e. Rôle de l’entourage
Ce sont parfois les enfants biologiques de nos témoins qui ont insisté pour que l’on accueille leur cousin, 
neveu ou copain. Cela n’exclut pas les tensions et les problèmes de rivalité comme dans d’autres 
familles. Les parents accueillants peuvent craindre que l’enfant placé ait une influence négative sur leurs 
propres enfants ou les amène à avoir de mauvaises fréquentations. De manière générale, l’entente 
semble meilleure entre les différents enfants lorsque les enfants biologiques sont plus âgés que les 
enfants accueillis.
On parle d’une définition claire et d’un maintien des rôles de chacun dans les placements intrafamiliaux. 
Pour reprendre l’expression d’un parent d’accueil, les« choses restent à leur place » : mamie reste 
mamie, tata reste tata ou Nicole reste Nicole, et lorsque l’enfant est tenté de glisser vers « maman », 
les accueillants le recadrent souvent. Mais au niveau des autres enfants, l’enfant accueilli est très 
souvent considéré comme faisant entièrement partie de la famille et présenté comme tel à l’école ou 
aux copains. 
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f. Relations avec la famille d’origine
De nombreux témoins nous confient ne pas susciter de discussion avec l’enfant à propos de ses parents 
d’origine. Les vécus diffèrent fortement en fonction du type de rapports entretenus avec les parents 
d’origine. Lorsque l’entente est relativement satisfaisante, il arrive que les parents d’origine rendent 
régulièrement visite à la famille d’accueil. Dans certains cas, les relations sont cependant décrites 
comme inexistantes ou tendues. 

Le questionnaire nous apprend que les relations entre l’enfant et sa mère d’origine ne se passent « ni 
bien, ni mal » pour 36% des répondants, pour 26% des répondants lorsque l’on aborde les relations 
avec son père d’origine, et pour 28% des répondants lorsque l’on discute des relations avec le reste de 
la famille d’origine. Par ailleurs, on estime que les relations se passent « bien » ou « très bien » entre 
l’enfant et sa mère d’origine pour 9% des répondants, pour 6% lorsque l’on parle des relations de 
l’enfant avec le père d’origine, et pour 34% lorsque l’on parle des relations avec le reste de la famille 
d’origine. À l’inverse, les relations sont jugées comme se passant « mal » ou « très mal » pour 30% des 
répondants lorsqu’il s’agit des relations entre l’enfant et sa mère d’origine, pour 20% lorsqu’il s’agit des 
relations avec son père d’origine, et pour 6% dans le cas des relations avec le reste de la famille 
d’origine. 

g. Points positifs
Les familles non-encadrées ont mis en évidence quelques avantages du placement familial. Les 
premiers éléments sont intrinsèquement liés à l’enfant accueilli et au sentiment d’œuvrer dans son 
intérêt, pour son bien-être. Certaines familles ont souligné la beauté de cette expérience, extrêmement 
enrichissante sur le plan humain, tant pour elles que pour leurs propres enfants. Enfin, quelques familles 
nous ont également parlé de l’impact positif du placement sur elles-mêmes dans le sens où cette 
expérience leur a permis de rester jeunes et actives. 

h. Points négatifs
Lorsqu’il est question des inconvénients inhérents au placement familial, de nombreux témoins insistent 
sur le manque de soutien et l’absence de suivi. Lorsque les répondants au questionnaire se disent en 
faveur d’un statut pour les familles d’accueil (73%), ils expriment leur souhait de recevoir « plus 
d’aide ». Par exemple, « une tante d’accueil » nous confiait avoir demandé l’aide de la DGAJ par cette 
petite phrase ajoutée au document mensuel (qui confirme le placement de l’enfant) à renvoyer pour 
l’octroi des subsides : « S’il vous plaît, téléphonez-moi, je ne m’en sors pas. » 

Familles d’accueil non-encadrées par un service de placement familial

Fondation Roi Baudouin 113À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



Lorsqu’il s’agit de recommander ou de conseiller à des connaissances de se proposer comme famille 
d’accueil, 75% des familles non-encadrées par un SPF répondent par la négative. 
Afin de nuancer le propos, le questionnaire nous éclaire sur les facteurs qui influencent la décision de ne 
plus se proposer comme famille d’accueil. À la question : « Dans quelle mesure les facteurs suivants 
pourraient-ils avoir une influence sur votre décision de ne plus vous proposer famille d’accueil à l’avenir 
pour un autre enfant ? », voici les pourcentages de répondants ayant choisi les options « important » ou 
« très important » :

L’âge semble être à nouveau le facteur le plus important (59%).  Mais ces familles ont en quelque sorte 
le sentiment d’une grande responsabilité et sont conscientes que si elles se désengagent, l’avenir de 
l’enfant risque de se poursuivre dans une institution.

i. Une possibilité de statut pour les familles d’accueil…

Place de la famille d’accueil 
Comme nous l’avons vu plus haut, un certain nombre de familles n’ont pas l’impression d’être une 
«  famille d’accueil ». Elles font avant tout partie de la famille élargie ou de l’entourage proche de 
l’enfant. Les enfants accueillis ne se sentent pas en famille d’accueil mais déclarent vivre chez leurs 
grands-parents, chez leur oncle…  
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Au niveau légal
Il est néanmoins important de préciser ici que 73% des répondants au questionnaire seraient favorables 
à l’existence d’une « assise légale leur reconnaissant certains droits ».
Ces familles d’accueil aspirent à cette assise légale en espérant essentiellement que celle-ci leur 
permettra d’avoir plus d’impact sur les décisions à prendre pour l’enfant. En effet, même lorsque les 
relations entre les parents d’origine et la famille d’accueil sont satisfaisantes, cette dernière craint que 
l’enfant retourne dans un milieu peu bénéfique sans qu’elle ne puisse agir, alors qu’elle reste persuadée 
qu’il est préférable pour l’enfant de continuer le placement familial. Cette conviction est d’autant plus 
présente chez les familles d’accueil qui entretiennent soit des relations conflictuelles, soit plus de 
relations du tout avec les parents d’origine. De plus, lors des entretiens avec les FANE, nous avons 
perçu une réelle peur des autorités, et le sentiment de ne pas avoir la possibilité d’être écouté et pris en 
compte dans les décisions concernant l’enfant.

Par ailleurs, de par cette assise légale, ces familles non-encadrées voudraient bénéficier non seulement 
d’une aide et d’un suivi mais aussi d’une reconnaissance plus formelle de leur statut de famille d’accueil.  
Cela leur assurerait une certaine stabilité et plus de liberté dans les décisions quotidiennes concernant 
l’enfant ainsi qu’une meilleure écoute auprès des autorités mandantes.

j. Au niveau financier
Rappelons une fois encore que de nombreuses familles non-encadrées par un SPF accueillaient l’enfant 
avant l’intervention des autorités et l’attribution de subsides. La perspective d’obtenir une régularisation 
de leur situation ainsi que des subsides les a incitées à officialiser le placement. En effet, avec le recul, 
elles estiment cette aide financière bien nécessaire voire indispensable pour répondre aux besoins 
suscités par le placement. 

Toutefois, ces personnes interrogées regrettent l’échéance des deux mois entre la mise en place 
officielle du placement et le paiement des subsides. De plus, elles estiment que ce sont les premiers 
mois de placement les plus durs financièrement. C’est en effet à ce moment-là que des frais doivent 
être engagés en termes de logement, d’équipement, etc.

k. Position vis-à-vis de la révision annuelle
En ce qui concerne la révision annuelle du placement, les avis divergent. Certaines familles non-
encadrées par un SPF expriment un certain découragement et l’inutilité de se prononcer sur la question 
sachant que leur avis n’est pas vraiment pris en compte. 
Pourtant, les parents d’accueil sont demandeurs de plus de sécurité, surtout si les relations avec les 
parents d’origine sont mauvaises ou lorsqu’ils considèrent que retourner dans cette famille constitue un 
danger pour l’enfant. De plus, certaines familles d’accueil ne voient pas l’intérêt d’une révision annuelle 
qui leur procure inquiétudes et incertitudes quant à la situation de l’enfant. D’autres pensent que cette 
révision est utile mais émettent des réserves quant au délai qui devrait être prolongé d’après elles. Par 
ailleurs, au niveau organisationnel, des familles ont souligné les difficultés de déplacement et le fait de 
consacrer une demi-journée à cette formalité.  
Les données quantitatives confirment ce fait car 50% de réponses sont affirmatives à la question 
« L’incertitude quant à la date de fin de placement de l’enfant au sein de votre famille est-elle difficile à 
vivre pour vous ? ».  
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6. Relations avec les professionnels

a. Autorités mandantes
Le rôle exact des autorités mandantes dans le placement familial semble assez mal connu des familles 
d’accueil.  Nous pouvons expliquer en partie cette méconnaissance du rôle des autorités mandantes par 
le fait que l’essentiel de ces placements a lieu en intrafamilial et que ces accueillants ne se considèrent 
pas comme une « famille d’accueil ».

Ainsi, au lieu de percevoir l’intervention des travailleurs sociaux comme un soutien et une aide, c’est 
plutôt l’aspect intrusif qui est retenu.

Au niveau du déroulement des entretiens avec les familles, les accueillants commençaient souvent par 
évoquer une relation assez idéale avec l’autorité. Ce n’est qu’après l’instauration d’un meilleur climat de 
confiance que l’on pouvait déceler certaines difficultés. 

Beaucoup d’accueillants ont alors formulé des remarques sur le manque d’accompagnement des SAJ/
SPJ : « On me l’a parachutée comme si j’étais au courant de toutes les lois »… « J’ai tout fait de moi-
même »… « La déléguée m’a répondu qu’elle était étonnée que j’ai tenu si longtemps »… « J’ai fait 
toutes les recherches sur Internet »… « Au niveau du SAJ, c’est comme s’il n’existait pas »… « Le 
conseiller m’a répondu : « Madame, vous saviez quand même bien que ça allait être difficile », c’est   
tout »…

Ainsi, ces discours au départ plutôt formatés s’expliquent sans doute par la peur de mécontenter les 
autorités ou la crainte d’éventuelles représailles. Il se peut aussi que le désir d’être considérée comme 
une « bonne » famille d’accueil, au sein de laquelle tout se passe bien, conduit à occulter certaines 
réalités. 

Les entretiens ont permis de mettre en évidence que dans ces familles non-encadrées par un SPF, les 
parents d’accueil éprouvaient des difficultés à distinguer clairement les acteurs intervenant dans leur 
situation. De crainte de commettre des maladresses ou des impairs,  cette confusion peut les conduire à 
tenir les discours formatés que nous avons évoqués ci-dessus. 

Certaines familles d’accueil ont aussi dit ne pas vouloir d’encadrement supplémentaire, préférant se 
débrouiller seules. Enfin, il peut aussi arriver que ces deux facettes du discours soient présentes dans la 
bouche d’un même témoin à des moments différents…

Cette ambivalence apparaît aussi dans les réponses au questionnaire, puisque des familles déclarent ne 
pas souhaiter être suivies par un SPF mais choisissent de nombreux items à la question « Pour quelles 
raisons souhaiteriez-vous éventuellement être encadré par un service de placement familial ? » Parmi 
les personnes ayant répondu36, voici les éléments retenus : 

36	  19% des FANE.
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Pour que l’enfant ait un soutien pour comprendre son histoire 44%

Avoir une personne de référence, savoir que je peux m’adresser à quelqu’un en particulier 42%

Recevoir une aide juridique 38%

Recevoir une aide financière 36%

Recevoir une aide administrative 33%

Pouvoir exprimer et partager mes difficultés 33%

Recevoir des aides logistiques (vacances des enfants accueillis, activités…) 31%

Recevoir une aide sociale 24%

Être mieux reconnu au niveau de la société 24%

Avoir la possibilité si j’arrête définitivement la prise en charge de l’enfant, de savoir qu’il 
serait confié à des personnes ou une institution de confiance

22%

Avoir les services d’un tiers qui organiserait les relations entre l’enfant et ses parents 
d’origine ou tout autre membre de sa famille

20%

Avoir les avis et conseils de professionnels sur ma pratique en tant que parent d’accueil 18%

Recevoir une aide sur la manière d’accueillir l’enfant et de s’en occuper 9%

Pouvoir discuter de mon quotidien 7%

Autre 36:  4% 

Au vu de ces éléments, on peut estimer que ces familles d’accueil souhaiteraient davantage d’aide mais 
éprouvent une certaine méfiance, elles sont en manque d’information et ne savent trop vers qui se 
tourner pour obtenir un soutien.

Les autorités sont souvent perçues comme toutes-puissantes et détachées de la réalité. De plus, les 
familles d’accueil sont désarçonnées par le fait qu’on accorde une importance si grande aux parents 
d’origine alors que ceux-ci se sont révélés incapables de s’occuper de leur enfant. 
Néanmoins, des familles d’accueil témoignent aussi de l’humanité de certains conseillers et directeurs. 
Elles soulignent notamment l’importance des conseils avisés sur l’éducation des enfants apportés par 
certains. 

Les résultats du questionnaire ont permis de mettre en évidence que les répondants ont collaboré en 
moyenne avec deux intervenants réguliers au niveau des SAJ/SPJ depuis qu’ils sont famille d’accueil. 

37

37	 Commentaire : « Une aide psychologique »

Familles d’accueil non-encadrées par un service de placement familial

Fondation Roi Baudouin 117À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



b. Autres professionnels
Comme nous pouvons le constater dans le tableau ci-dessous, les familles non-encadrées par un SPF 
ont surtout des contacts avec l’école et les enseignants et se réfèrent souvent à leurs appréciations 
concernant le jeune accueilli. 
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[Axe des ordonnées= nombre de répondants ayant choisi au minimum « une fois au cours de l’année dernière »]

Il faut souligner qu’à part l’école et dans une moindre mesure l’aide psychologique, peu de services sont 
mobilisés pour aider et soutenir l’enfant.

7. Vision de l’intérêt de l’enfant

Nous avons pu remarquer précédemment que la notion d’intérêt de l’enfant était au centre des 
préoccupations et des motivations des Familles d’accueil non-encadrées par un service de placement 
familial. Beaucoup de ces parents d’accueil ont accepté le placement pour éviter à l’enfant d’être placé 
en institution ou chez des étrangers, ce qu’ils jugeaient contraire à son intérêt. Les personnes 
rencontrées parlaient d’offrir à l’enfant une vie de famille dans la famille élargie ou, le cas échéant, dans 
« l’entourage » des parents d’origine. En effet, l’objectif de ces familles d’accueil est d’offrir à l’enfant un 
cadre de vie plus stable, plus sain et mieux encadré. En outre, certaines familles d’accueil ont souligné 
la possibilité pour l’enfant accueilli de grandir avec d’autres jeunes. 
Par ailleurs, afin de préserver l’intérêt de l’enfant accueilli, un certain nombre de personnes ont dit 
souhaiter une écoute plus systématique de l’avis des enfants par les autorités mandantes. 
Enfin, de nombreux témoignages parlent de l’importance d’un accompagnement et d’un suivi 
psychologique, social, éducationnel et émotionnel des enfants qui en ont besoin. 
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8. Vision de l’avenir de l’enfant

a. Placement à la majorité
Dans la plupart des situations rencontrées, la famille d’accueil laisse la liberté au jeune accueilli de 
décider s’il souhaite rester chez elle après sa majorité. 
Mais l’arrêt des subsides après dix-huit ans pose problème à certaines familles qui risquent d’éprouver 
de grandes difficultés pour continuer à payer les études. D’autant que le parcours scolaire des enfants 
accueillis pouvant être plus chaotique, il est rare que ces jeunes aient terminé leurs études secondaires 
à 18 ans.

b. La question de l’adoption de l’enfant accueilli
Une part importante des répondants au questionnaire a rappelé que l’enfant accueilli faisant déjà partie 
de leur famille, elles n’ont pas envisagé une demande d’adoption. 

c. Un placement réussi
Le tableau ci-dessous montre quels éléments les répondants au questionnaire jugent importants pour 
considérer qu’un placement est une réussite :

Nous constatons à nouveau que les bonnes relations avec l’enfant (95%), sa réussite scolaire (92%), son 
désir de rester chez l’accueillant (88%) et les bonnes relations avec les services ou l’autorité (82%) sont 
les facteurs permettant de considérer que le placement est un succès. En revanche, la reconnaissance 
sociale (27%) et surtout les rentrées financières (13%) sont des facteurs de peu d’importance pour 
considérer le placement comme une réussite.
Une fois encore, des commentaires viennent s’y ajouter, notamment le bonheur et l’épanouissement de 
l’enfant, la réintégration chez ses parents d’origine ou encore la réussite de sa vie professionnelle. 
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Familles 
d’origine 

Introduction

Pour mieux comprendre le vécu des familles d’origine, nous allons 
procéder à une description des éléments recueillis auprès de ces 
parents eux-mêmes.  Rappelons que l’organisation des rencontres avec 
les familles d’origine fut très difficile (contact, présence aux rendez-vous 
fixés).  Pour étayer ce chapitre, on trouvera donc des éléments 
concernant les familles d’origine et provenant des constats des 
professionnels, d’une part, et des familles d’accueil, d’autre part, ainsi 
que l’avis et l’expérience d’une déléguée SPJ interviewée tout 
particulièrement à leur sujet.

Données issues des entretiens menés auprès des familles 
d’origine

1. Profil
Il ressort des entretiens menés  que les parents d’origine ont été 
confrontés à d’importantes difficultés ne leur permettant pas d’assumer 
le quotidien et l’éducation de leur(s) enfant(s). À l’origine de ces 
difficultés, il peut y avoir des troubles psychiatriques, un handicap 
mental, certaines maladies comme le sida, une addiction (toxicomanie, 
alcoolisme) ou encore des éléments propres à la trajectoire de vie des 
personnes (vécu infantile, divorce, conjoint(e) violent(e)…). Plusieurs de 
ces facteurs peuvent se combiner. La décision de placement peut être 
contrainte mais peut aussi être demandée par le parent d’origine, voire 
l’enfant lui-même. « Ben, c’est moi qui ai lancé la procédure parce que 
quand D… rentrait de l’école, il fallait s’asseoir, il ne pouvait plus bouger. 
Il (le beau-père) le faisait dormir à terre, il ouvrait la fenêtre, il le laissait 
debout dans le couloir. Tous des trucs comme ça ».
Les situations peuvent être compliquées par différents éléments, par 
exemple, le fait qu’une maman a plusieurs enfants de pères différents 
« Mon premier enfant est chez son père, la troisième est placée en 
institution, ma deuxième fille est en famille d’accueil. »

2. Statut
Dans la majorité des situations d’accueil familial, les parents d’origine 
conservent les droits parentaux sur l’enfant. La déchéance parentale est 
en effet peu usitée depuis la mise en application du décret de 1991.  
Malgré cette réalité juridique, les parents se sentent souvent mis à 
l’écart et ont le sentiment d’avoir perdu une grande partie de leur 
autorité parentale. Ils ont alors tendance à ne plus se sentir parents et 
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à douter de l’amour de leur enfant, raison pour laquelle ils acceptent généralement très mal le fait que 
les accueillants soient appelés « papa » et « maman ». Ainsi, ils expriment des craintes, comme la peur 
de ne plus compter pour l’enfant et d’être remplacés en tant que parents. Ils ont des difficultés à se 
positionner par rapport aux différents intervenants. Ils ont aussi le sentiment de ne pas avoir de prise 
sur le devenir du placement car « on sait quand ils sont placés mais on ne sait pas quand on va les 
récupérer. »

La crainte d’être supplantés par les parents d’accueil peut conduire certains parents d’origine à 
envisager une autre formule de placement.  « Préférez-vous que votre enfant soit en institution ou en 
famille d’accueil ? En fait, c’est compliqué de dire ça.  Parce que la famille d’accueil, c’est bien, parce 
qu’il a un milieu familial, mais d’un autre côté, ce n’est pas bien parce qu’il appelle les parents adoptifs 
papa et maman. Et quand les vrais parents le savent … »

Ces parents sont souvent déchirés entre le constat qu’une accumulation de fragilités et de  problèmes 
les rend incapables de bien s’occuper de leurs enfants et l’affection (souvent fusionnelle) qu’ils leur 
portent.  Il arrive que le scénario du placement se présente alors comme suit : un parent submergé par 
ses problèmes demande l’aide temporaire d’un proche et de fil en aiguille, ce dernier finit par héberger 
l’enfant à temps plein. « Et puis petit à petit, la petite a grandi, et je me suis rendu compte vers 10 ans 
que je n’arrivais plus à suivre.  Que ce soit au niveau organisation, là, j’étais complètement paumée, elle 
était toujours en retard … Donc la petite me faisait comprendre qu’elle en avait assez … Donc j’ai 
demandé à N… si elle pouvait s’en occuper.  Et puis, on a fait intervenir le SPJ parce qu’il fallait bien des 
trucs financiers et il fallait bien que ce soit officiel. »

Une forme de sur-responsabilisation des enfants devient un mode relationnel, les parents  prenant les 
enfants comme confidents de leurs problèmes. « On était tellement fusionnelles que je lui racontais tout 
comme si c’était mon amie, donc je ne vivais qu’avec elle, et c’était trop pour elle quoi, moi, ça me 
déchargeait mais elle, elle était trop petite ».

Un autre scénario qui conduit au placement est un processus qui amène un service (par exemple un 
SAJ) à convaincre le parent qu’il est préférable pour l’enfant de vivre en dehors de son milieu familial 
d’origine et d’être placé en famille d’accueil. «  Au début, je ne voulais pas, donc, il est allé en 
pouponnière et puis là, ils m’ont dit : bon écoutez, le petit ne peut pas rester en institution parce que ce 
n’est pas très bon pour le petit, parce qu’il est bien développé, il est super bien… on va envisager qu’il 
aille en FA, là, j’ai dû réfléchir parce que là aussi, je me dis… puis ils m’ont dit : « si vous dites non, ce 
sera aux mains du juge. »

3. Vécu du placement
Tous les parents d’origine que nous avons rencontrés disent avoir vécu difficilement le placement de 
leur(s) enfant(s). Cela les confronte brutalement à leurs carences en tant que parents. La plupart ont 
également affirmé souhaiter les récupérer ou les voir plus fréquemment. Cependant, on remarque chez 
certains un discours quelque peu formaté dans la mesure où le fait de souhaiter vivre avec ses enfants 
apparaît comme une obligation morale et sociale bien établie. Dans ce contexte, affirmer le contraire 
peut engendrer un sentiment de culpabilité et d’anormalité chez les parents. Il est donc compliqué de 
faire la part des choses entre le désir réel et une possible manifestation de désirabilité sociale. « Ce 
n’est pas évident quand on est devant la famille d’accueil et qu’on voit notre enfant, ce n’est pas évident 
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de ne pas craquer.  Parce que si on réagit mal, on va nous dire que l’on n’est pas apte à voir son enfant.  
Si on réagit trop bien, ils vont dire que nous ne sommes pas normales.  Il faut toujours trouver un juste 
milieu et ce n’est pas évident »

Ce type de témoignage met en évidence certaines stratégies que les parents d’origine estiment devoir 
développer pour donner d’eux une image acceptable aux différents intervenants.

Si les parents d’origine insistent beaucoup sur la souffrance que leur cause la séparation, on peut 
constater par ailleurs une relative méconnaissance de la vie et de l’évolution de l’enfant. « Non, je ne 
sais même pas si elle est en secondaire ou en primaire, vous me faites hésiter.  Je ne saurais plus dire, 
désolé ».

Dans le discours des parents d’origine, on se trouve en quelque sorte en présence de déclarations d’un 
amour parental idéalisé mais qui n’est pas nécessairement connecté avec une prise en charge des 
réalités quotidiennes exigées par l’éducation et les soins aux enfants.

Les parents ont aussi exprimé leur tristesse lorsqu’ils se séparent de leur enfant après les visites et 
l’absence de soutien ressentie à ce niveau.  Ils se plaignent également du rythme trop espacé de ces 
visites. Certains ont l’occasion d’en discuter avec un travailleur social d’un service, mais cela ne leur 
semble pas suffisant et, en outre, tous n’en ont pas l’occasion.  On entend souvent chez ces parents 
d’origine une revendication d’être écoutés et pris en compte, certes dans les décisions concernant leur 
enfant, mais aussi pour eux-mêmes. «  Je suis certaine que si vous entendez d’autres mamans 
biologiques ou papas, ils vont vous dire la même chose, c’est qu’on n’est pas souvent pris en compte. Ils 
se préoccupent d’abord de la famille d’accueil et de l’enfant et puis après de nous »… « Eux (les SPF), ils 
poussent à voir vos enfants mais c’est tout. »

Une partie des parents rencontrés nous ont dit qu’ils préféraient que leur enfant soit dans une famille 
d’accueil qu’ils connaissaient, c’est-à-dire chez des membres de la famille ou des connaissances, plutôt 
que chez des étrangers. Dans le cas contraire, ils auraient accepté encore plus difficilement le 
placement. Notons que tous les parents ont abordé le problème de la rivalité ressentie vis-à-vis des 
accueillants. Sentiment d’autant plus exacerbé qu’ils ne connaissent pas les personnes accueillant 
l’enfant. Celles-ci peuvent leur apparaître comme une menace. Cette dernière remarque n’est pas 
partagée par la déléguée rencontrée qui estime que les placements intrafamiliaux peuvent exacerber 
une rivalité plus importante, surtout dans les situations où les relations étaient déjà tendues entre la 
famille d’accueil et le parent d’origine avant le placement.

4. Visites et relations avec l’enfant
Les parents qui ont vécu le placement de leur enfant en pouponnière regrettent la fréquence différente 
des visites lorsque l’enfant se trouve en famille d’accueil. De manière générale, tous aimeraient avoir 
plus de contacts.

Les parents rencontrés ont déclaré respecter le calendrier de visites établi par l’autorité mandante, 
téléphoner assez régulièrement à leurs enfants mais ne jamais essayer de les voir en dehors des 
moments définis. 
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Lorsqu’ils voient leur enfant, les parents d’origine nous ont dit qu’ils essaient de faire bonne figure, 
d’être joyeux et de ne pas parler de leurs problèmes. Des intervenants encadrant les parents d’origine 
ont cependant donné des informations contraires. Des parents semblent fréquemment débordés par 
leurs problèmes quotidiens et ce, même devant leurs enfants. À ce propos, une maman raconte qu’il lui 
arrivait d’oublier son rôle d’adulte et de se confier à sa fille comme à une amie, lui parlant de ses 
problèmes de toxicomanie, de maltraitance ou de manque de nourriture.

Lorsque les visites sont accompagnées, aucun commentaire négatif sur la présence d’un travailleur 
social n’a été recueilli. 

Au niveau de l’accompagnement en général, un papa n’ayant plus vu une de ses filles depuis une dizaine 
d’années a évoqué le travail qu’il effectuait avec l’aide d’une association pour réapprendre à la voir. Ce 
cheminement lui paraît important et doit l’aider entre autres à préparer le moment de la rencontre ou à 
se préparer à répondre aux questions qu’elle pourrait lui poser. 

5. Vision de l’avenir de l’enfant
Certains parents disent souhaiter ardemment récupérer leur enfant, là où d’autres ont fait part de leur 
désir de simplement pouvoir le voir plus souvent. Les parents ne semblent pas se projeter dans le long 
terme mais se concentrent sur la situation de placement actuelle et les aménagements qui pourraient y 
être apportés. Ils disent désirer garder un contact avec leur enfant en espérant que ce dernier partage 
ce désir. 

6. Vision de l’intérêt de l’enfant
La plupart des parents acceptent la situation de placement pour le bien de leur enfant. Ils mettent en 
avant l’avantage de grandir au sein d’une famille, dans un environnement stable et avec deux parents. 
Ils pointent le fait qu’ils jouissent ainsi d’une vie plus organisée que ce qu’ils pourraient offrir. Ils ont 
souvent répété que leur enfant était bien dans sa famille d’accueil et qu’ils le voyaient évoluer. Raisons 
pour lesquelles ils acceptaient mieux le placement. 

Des parents d’origine estiment que le placement de l’enfant rompt la reproduction de situations au 
travers des générations, par exemple les abus ou la maltraitance. « Je voulais l’élever moi-même mais 
comme j’ai été battue étant petite par ma maman, je n’étais pas capable ». I : « Vous aviez peur de 
recommencer sur lui ce que vous aviez vécu ? » La maman : « Oui, c’est ça ».

Il arrive que des parents finissent par intégrer dans leur vie le fait qu’un de leurs enfants est placé.  
Comme le raconte cette maman dont un enfant est placé en famille d’accueil et qui vit avec son 
compagnon : « Oui, au début, j’ai eu très dur, c’est vrai qu’il m’a fallu longtemps pour m’en remettre.  
Quand il est parti en famille d’accueil.  Parce qu’au départ, je voulais deux enfants D… et J… Donc je me 
suis dit que je m’en ferais un troisième.  Et c’est comme ça que je me suis fait un troisième.  Et je suis 
contente de mes enfants, je m’en occupe bien, et il ne leur manque de rien.  Ils sont pourris gâtés. Ils 
ont la PlayStation, la Wii, ils ont l’écran géant, l’ordinateur. »

Certaines situations de placement peuvent être consécutives à une rupture conjugale et à la remise en 
ménage avec un partenaire qui accepte mal l’enfant.

Familles d’origine

Fondation Roi Baudouin 124À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



7. Relations avec les professionnels 
Tout comme certaines familles d’accueil, les parents d’origine ne semblent pas toujours identifier 
correctement les différents intervenants auxquels ils sont confrontés. 

Les parents d’origine dont la situation est encadrée par un service de placement sont généralement 
satisfaits de leurs rapports avec les travailleurs sociaux, même s’ils sont parfois demandeurs de quelque 
chose en plus et d’une aide plus spécifique les concernant. Ils estiment avoir des relations de confiance 
et être raisonnablement entendus, même s’ils se sentent surtout pris en compte comme parents d’un 
enfant placé et non pour eux-mêmes.
Au niveau des autorités mandantes, ils ont en général de bons rapports avec les délégués. Mais au 
niveau des conseillers et directeurs, ils se disent en général peu écoutés. Ils attribuent ce fait à la 
surcharge de travail des intervenants. Il arrive qu’ils regrettent qu’on ne leur « laisse pas leur chance » 
ou qu’on ne les prenne pas en compte. Ils ont en quelque sorte l’impression d’être étiquetés « mauvais 
parents » de manière irrémédiable. Les autorités mandantes sont souvent tenues pour responsables de 
la situation de placement et sont accusées de ne pas prendre en compte leurs avis, leurs ressentis et 
leurs progrès. 
Au niveau du suivi, les parents regrettent l’absence d’accompagnement, ne serait-ce qu’une 
réorientation vers des services compétents pour s’occuper de leur situation. Ils aimeraient aussi un 
soutien psychologique accessible. Ils voudraient que la situation de placement leur soit mieux expliquée, 
tout comme les objectifs que les autorités veulent qu’ils atteignent avant de reprendre leur(s) enfant(s).

8. Position face à la révision annuelle
Les considérations des parents à propos de la révision annuelle rejoignent leurs opinions vis-à-vis des 
autorités. En effet, ils ont souvent l’impression de n’être ni écoutés ni pris en compte. La réunion 
annuelle n’est pour eux qu’un acte administratif qui perpétue de facto la situation présente. 

9. Relations avec la famille d’accueil
Certains parents entretiennent de bonnes relations avec la famille d’accueil de leur enfant. D’autres 
entretiennent un réel climat de concurrence et de conflit avec les parents d’accueil. De manière 
générale, nous avons relevé la difficulté d’entendre l’enfant appeler ses accueillants «  papa » et 
« maman ». 

Et comme nous l’a expliqué une maman : « Il y a eu un moment où ça n’a pas été du tout parce que je 
pense, il y a un moment où on se sent abandonné parce qu’on se rend compte que notre enfant aime la 
personne chez qui il est et là j’en voulais à la maman d’accueil carrément, j’étais hyper jalouse, j’étais 
fâchée sur elle alors qu’en fait elle ne faisait que faire ce que je lui avais demandé et par amour pour ma 
fille en plus. Mais à ce moment-là je ne le voyais pas comme ça. Ce qui a fait des froids entre la maman 
d’accueil et moi et qui a engendré le fait que je ne vienne plus ici pour voir ma fille, que je la vois dans 
une association. Donc je la voyais moins souvent. Et puis avec l’aide d’un thérapeute du centre, j’ai 
commencé à comprendre. Ça se passait mal quand ma fille voyait que j’étais fâchée sur la maman 
d’accueil, elle ne savait pas où se mettre, elle ne savait plus de quel côté aller. Parce que si elle disait oui 
à moi, elle disait non à la maman d’accueil, mais elle était tout le temps avec elle puis si elle lui disait oui 
et non à moi, j’étais fâchée, mais je suis sa maman donc elle avait dur. »38

38	 Cette question de loyauté a aussi été soulevée par les anciens enfants accueillis rencontrés dans le cadre de la recherche « Vivre en 
famille d’accueil : la parole des jeunes dix ans plus tard ». Le dilemme entre « appartenance et loyauté » est bien présent et prend 
une place non négligeable dans les situations de placement.
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Certains communiquent avec la famille d’accueil, d’autres pas. L’absence de sentiment de compétition 
favorise les contacts et le bon vouloir des parents à collaborer avec la famille. Nous constatons que 
certains parents ont pu effectuer un travail sur eux-mêmes avec l’aide d’un psychologue ou d’un 
travailleur social. Ils ont pu dans ce cas faire part de leurs doutes à ces derniers, là où d’autres restent 
avec leurs peurs et interrogations quant à leur place vis-à-vis de l’enfant. 

10. Points positifs
Lorsque la question des points positifs a été évoquée, une majorité de parents disent qu’ils apprécient 
surtout la possibilité pour l’enfant de grandir au sein d’une famille et dans un environnement stable. 

Une maman nous a aussi confié que sa vie était beaucoup plus simple sans son fils. 

11. Points négatifs
Le manque de suivi des parents a été pointé, non seulement par les premiers concernés mais aussi par 
des professionnels et des familles d’accueil. Dans les témoignages des parents, on les entend souvent 
dire qu’ils s’estiment sans soutien, tant au niveau des démarches à effectuer pour améliorer leur 
situation sociale qu’au niveau de l’aide psychologique et de l’accompagnement concernant la situation de 
placement. «  Non, c’est toujours moi qui dois l’appeler (la déléguée du SPJ) quand elle est en 
permanence. Et même quand elle est en permanence, elle n’est jamais là. Il y a un gros manque 
d’organisation, parce que le SPJ quand Madame X est absente, il pourrait mettre quelqu’un d’autre qui 
connaisse le dossier.  Mais ils ne le font pas, donc à chaque fois on rappelle, mais elle n’est jamais là : 
malade, en congé, occupée … »

Au niveau de leur situation sociale, les parents sont démunis. Ils estiment que les services de placement 
ainsi que les services de première ligne ne leur apportent pas un accompagnement suffisant : « Vous 
vous retrouvez dehors dans la rue et votre enfant qui est derrière vous et vous êtes tout seul, il n’y a 
personne pour vous aider, il n’y a personne pour vous dire quoi faire, comment faire ». Cette demande 
concerne leur situation en général mais ils aimeraient aussi qu’on les aide à récupérer leur enfant. 

À propos des accompagnements souhaités, de nombreux parents ont évoqué leur désir de bénéficier 
d’un soutien psychologique. Les parents dont la situation est suivie par un service de placement familial 
sont en contact avec des travailleurs sociaux, mais ils trouvent que l’aide que ceux-ci peuvent leur 
apporter reste limitée : « Du moment où ça concerne l’enfant. Si maintenant, ça concerne, vous, 
personnellement, ils vont dire que ce n’est pas de leur ressort. C’est pour l’enfant qu’ils sont là, ce n’est 
pas pour nous. (…) Quand je dis un soutien moral c’est pour quand les parents sont tristes de ne plus 
avoir leurs enfants ».

Il est arrivé que les services rassurent certains parents par rapport à des questions qui les taraudent : 
« Ma peur aussi c’est  « Est-ce qu’il va m’oublier, est-ce que si, est-ce que ça ? » Et puis bon, en fait 
Madame l’assistante sociale m’a certifié, m’a dit : « Écoutez, **** ne vous oublie pas ». Elle va toutes 
les six semaines je crois en famille d’accueil, elle me dit « Il parle tout le temps de vous. Et la maman 
d’accueil, c’est la même chose : elle parle tout le temps de vous au petit. Et le petit a des photos de 
vous ».
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Lorsque le placement n’est pas suivi par un service, les parents disent ne pas avoir reçu d’aide : « Parce 
que perdre un enfant, c’est perdre tout. Donc, c’est vrai qu’il faudrait quand on place un enfant, mettre 
une petite cellule autour de la maman ou des parents pour les aider. Parce que soit on sombre et on 
abandonne, et c’est l’enfant qui en pâtit parce que papa il ne vient plus, maman elle ne vient plus, ou 
bien alors on a l’énergie, là on donne un bon coup de fouet et on y va. Mais il faut l’avoir l’énergie parce 
qu’on est super malheureux. » Un papa nous déclarait : « Je trouve qu’il faudrait faire plus pour les 
parents. Il faudrait apporter un soutien moral aux parents après le placement. Je trouve qu’il n’y a pas 
de soutien moral, il devrait y en avoir un pour les parents. Ce n’est pas facile pour un parent qui vient de 
se faire placer sa fille ».

Nous pouvons identifier les demandes des parents pour un soutien et un suivi allant dans trois 
directions :

•	 Au niveau des démarches à effectuer pour améliorer leur situation (sociale, financière, médicale)
•	 Au niveau d’une aide psychologique en général
•	 Au niveau d’un accompagnement spécifique à propos du placement de l’enfant  

Une ancienne toxicomane ayant suivi des réunions aux « Narcotiques anonymes », recommande 
chaudement la mise en place de groupes de paroles pour les parents dont les enfants ont été placés. 
Car selon elle, partager son expérience avec des personnes vivant une situation identique, se rendre 
compte que l’on n’est pas seul et s’inspirer des solutions trouvées par les autres peut aider énormément 
à notamment se sentir plus serein, confiant, à réfléchir sur soi-même et à aller dans la bonne direction. 

Données issues des entretiens menés auprès des familles d’accueil

On constate une certaine ambivalence dans les avis des familles d’accueil sur les familles d’origine. En 
effet, la plupart des familles affirment qu’il est nécessaire pour l’enfant de connaître ses parents et 
certaines estiment que la réussite du placement se concrétise par une réintégration de l’enfant chez ses 
parents d’origine. Cependant, elles considèrent par ailleurs qu’il est préférable pour l’enfant de ne plus 
résider chez ses parents car ils sont instables et incapables de s’occuper d’un enfant. Néanmoins, ils 
conservent leurs droits parentaux sur leur enfant placé.

Les relations entre familles d’accueil et d’origine sont souvent teintées de rivalité ou de méfiance. Par 
ailleurs, les cas de placement intrafamilial révèlent parfois des tensions beaucoup plus importantes en 
raison de relations préexistantes à la situation de placement.

Par ailleurs, les familles d’accueil sont nombreuses à souhaiter qu’un suivi plus systématique des 
parents d’origine soit effectué, qu’un accompagnement soit mis en place pour les aider  à améliorer leur 
situation (tant sociale que psychologique).
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Données issues des entretiens menés auprès des professionnels

Les entretiens menés auprès des professionnels illustrent la difficulté de faire accepter le placement 
d’un enfant par les parents d’origine, ces derniers ne sachant pas toujours l’étendue des droits 
parentaux qu’ils peuvent préserver après le placement. Inopportunément, cette méconnaissance peut 
les amener à se désinvestir de la relation avec l’enfant et à être absents lors des visites. Toutefois la 
situation dépend aussi des contacts qu’entretiennent les parents d’origine avec la famille d’accueil et 
avec leur enfant : chaque situation est particulière. 

Une déléguée du SPJ a d’ailleurs évoqué le souhait communément partagé par les parents d’origine de 
voir davantage leur enfant, d’une part, et, d’autre part, de percevoir une évolution plus rapide de leur 
situation.  En effet, si dans un premier temps les parents émettent le souhait quelque peu égoïste de 
voir davantage leur enfant, dans un second temps, ils essayent de mettre des choses en place afin 
d’imaginer un futur commun avec lui. 

Selon les professionnels interrogés, la base de travail avec les parents d’origine réside dans la création 
d’une relation de confiance. Ces professionnels jouent donc un double rôle d’accompagnement et de 
contrôle. Cette double casquette peut amener les parents d’origine qui subissent de nombreuses visites 
à considérer celles-ci comme intrusives. 

Quant à l’autorité mandante, elle représente clairement l’instance de décision. Dès lors, les relations 
partagées avec les parents sont plus conventionnelles. 

La révision annuelle est présentée comme un incitant permettant d’améliorer la situation des parents 
d’origine. La déléguée du SPJ rencontrée spécifiquement pour le profil des familles d’origine insiste sur 
le fait que celles-ci doivent comprendre dans un premier temps les améliorations qu’on attend d’elles et 
trouver le moyen d’atteindre certains objectifs. Elle comprend cependant qu’il est difficile pour des 
personnes déjà fragiles de répondre aux injonctions d’intervenants différents (conseiller/directeur, SPF, 
école, etc.) qui n’ont pas toujours les mêmes logiques. Certains considèrent que les parents d’origine se 
rendent d’autant mieux compte des effets bénéfiques du placement familial sur leur enfant qu’ils 
connaissent leurs problèmes et le processus qui a conduit au placement familial. Il est important que les 
intervenants gardent à l’esprit que le but du placement est la réintégration de l’enfant dans sa famille 
d’origine. Il faut veiller dans la mesure du possible à ce que les parents d’origine ne se sentent pas mis à 
l’écart ou désinvestis. L’explication du placement devrait leur être donnée au SAJ et au SPJ, mais il est 
aussi important que les parents d’origine soient présents à l’audience publique au tribunal pour que la 
situation leur soit clairement expliquée. Il serait utile que les parents soient également suivis par un 
service de placement familial. Il ne faut cependant pas mésestimer la charge de travail des services de 
placement qui ne leur permet pas un suivi intensif des familles d’origine. Néanmoins, les CPAS ou 
d’autres services sociaux remplissent cette mission et une coordination entre ces différents organismes 
serait certainement productive. Les SAJ/SPJ peuvent seulement pallier l’absence d’encadrement d’un 
SPF mais n’ont pas les moyens d’assurer un suivi aussi  conséquent que celui qu’il offre. 
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conclusions

1. Introduction

De manière générale, on peut relever des similitudes entre les familles 
d’accueil en reprise de guidance et les familles non-encadrées. Ce 
constat peut être attribué au fait qu’il s’agit du même type de familles. 
En effet, il s’agit en majorité d’accueils intrafamiliaux, la différence 
résidant essentiellement dans la présence ou non d’un encadrement du 
service de placement familial.

Il est logique que ces familles partagent les mêmes caractéristiques au 
niveau du profil, du vécu et des relations aux professionnels.

À l’exception de la section consacrée au profil où l’on peut observer ces 
points communs et de celle portant sur l’encadrement, les éléments 
relatifs aux reprises de guidance et aux familles non-encadrées seront 
traités ensemble sous la dénomination d’accueil intrafamilial. Notons 
cependant que parmi les familles ainsi désignées, une minorité de 
parents d’accueil sont non-apparentés à l’enfant mais font partie malgré 
tout de son entourage.

2. Profil

Les familles d’accueil

a. Âge
On remarque une tendance à un plus grand nombre d’accueillants en 
reprise de guidance (4%) et en famille d’accueil non-encadrée (5%) 
âgés de 25 à 30 ans, contre seulement 1% pour les familles 
sélectionnées. Cela s’explique par le caractère souvent intrafamilial de 
ces accueils. Dans ce contexte, il arrive qu’un aîné prenne en charge 
son cadet, ou qu’un grand-parent accueille son petit-enfant. C’est 
pourquoi on constate chez ces familles une proportion plus importante 
d’accueillants âgés de plus de 60 ans : 25% (RG) et 18% (FANE). Ce 
phénomène ne concerne que 11% des familles d’accueil sélectionnées.

Dans 43% des familles d’accueil sélectionnées, 31% des reprises de 
guidance et 32% des familles d’accueil non-encadrées, les accueillants 
ont entre 40 et 50 ans. La majorité des familles d’accueil se situe donc 
dans cette tranche d’âge.
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b. Niveau de diplôme
Un pourcentage plus important de familles d’accueil sélectionnées (51%) a au minimum un diplôme de 
l’enseignement supérieur de type court contre 27% des reprises de guidance et 20% des familles non-
encadrées. Parmi celles-ci, notons que 15% des familles d’accueil sélectionnées ont un diplôme 
universitaire et que c’est le cas pour 5% des familles en reprise de guidance et 6% des familles non-
encadrées. Les diplômes n’allant pas au-delà du primaire sont plus répandus chez les familles en reprise 
de guidance (23%) et non-encadrées (27%). Seuls 8% des parents en famille sélectionnée n’ont obtenu 
que ce type de diplôme. Il est donc clair que les familles d’accueil sélectionnées ont un niveau de 
formation plus élevé que les autres familles d’accueil. 

c. Situation professionnelle
Une large part (62%) de familles sélectionnées est occupée soit à temps plein soit à temps partiel 
contre 40% des familles en reprise de guidance et 39% des familles d’accueil non-encadrées. 
Une même proportion d’hommes ou de femmes au foyer (9%) est observée chez les parents en reprise 
de guidance et en famille sélectionnée. Pour ce dernier type de parents, il semblerait que le fait qu’un 
partenaire reste au foyer est possible grâce aux revenus suffisamment élevés de l’autre. Nous 
aborderons la question des revenus au point suivant. Les familles d’accueil en reprise de guidance sont 
celles qui comptent le plus de parents au foyer (14%).
Une même proportion de sans-emploi est observée chez les familles en reprise de guidance (14%) et les 
familles non-encadrées (15%) pour seulement 7% des parents d’accueil issus de familles sélectionnées.
Enfin, les parents d’accueil en reprise de guidance et non-encadrés sont plus souvent pensionnés. Les 
proportions sont de 23% (Rg) et 24% (FANE) contre 7% de parents sélectionnés. Ce qui peut 
s’expliquer par l’âge plus avancé des parents d’accueil en reprise de guidance ou en famille non-
encadrée décrit précédemment. 

d. Situation financière
On observe un niveau de revenu clairement supérieur chez les familles d’accueil sélectionnées puisque 
55% d’entre elles déclarent avoir un revenu s’élevant de 2000 à 3999 euros pour seulement 28% chez 
les familles non-encadrées et en reprise de guidance. Les familles de ces deux derniers types sont les 
plus nombreuses à avoir des revenus inférieurs à 999 euros puisque 12% et 10% d’entre elles sont 
concernées pour à peine 3% de familles sélectionnées. On remarque qu’environ la moitié des familles 
d’accueil non-encadrées (50%) et en reprise de guidance (58%) gagnent entre 1000 et 1999 euros. 
Notons que 32% des familles d’accueil sélectionnées se trouvent dans la même situation.

e. État civil
La proportion de veufs/ veuves est plus importante chez les familles en reprise de guidance (10%) et les 
familles non-encadrées (8%) que chez les parents sélectionnés (4%). Tout comme la proportion plus 
importante de pensionnés, cet élément s’explique par l’âge moyennement plus élevé des parents de ces 
deux premiers types de famille.
Dans l’ensemble, on observe que les familles d’accueil sélectionnées sont celles qui ont le plus tendance 
à vivre en couple (73%). Cette pratique est également répandue chez les autres formes de familles 
d’accueil puisqu’elle concerne respectivement 66% des reprises de guidance et 58% des familles 
d’accueil non-encadrées.
La monoparentalité touche donc 42% des familles non-encadrées, 34% des familles en reprise de 
guidance et 25%39  des familles d’accueil sélectionnées.

39	  Taux d’abstention 2%
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f. Nombre d’enfants accueillis
L’immense majorité des familles accueillent un seul enfant. Elles sont 81% dans ce cas pour les familles 
sélectionnées, 79% pour les reprises de guidance et 76% pour les familles non-encadrées. Notons 
qu’une même proportion (16%) de familles sélectionnées et non-encadrées accueille 2 enfants. Les 
familles en reprise de guidance ne sont que 4% dans cette situation. On remarque cependant qu’à 
l’instar des autres familles, les reprises de guidance sont 2% à accueillir 4 enfants, certaines, 
minoritaires, allant jusqu’à en accueillir 7 (0,2%).

Dans le volet qualitatif de cette étude, il apparaissait que les fratries étaient moins souvent séparées 
lorsqu’elles étaient accueillies en intrafamilial. On voit ici que même en dehors de ce cadre, il n’est pas 
rare que 2 enfants soient accueillis par une même famille. Dans le questionnaire, nous avons investigué 
les liens de parenté entre enfants d’une même famille d’accueil afin d’évaluer s’ils étaient accueillis en 
même temps parce que cela correspondait à la volonté de la famille d’héberger plusieurs enfants ou 
parce qu’ils avaient un lien de sang et qu’on a désiré ne pas les séparer. On constate que 26% des 
familles en reprise de guidance accueillent le frère ou la sœur de l’enfant, c’est également le cas de 24% 
des familles d’accueil non-encadrées mais de seulement 4% des familles sélectionnées. 

Ces éléments vont dans le sens d’une confirmation des observations faites suite aux entretiens. Il 
semblerait que dans le cadre des accueils au sein de la famille les fratries soient moins souvent 
séparées. Les familles d’accueil sélectionnées accueillant plusieurs enfants le feraient plutôt parce que 
cela correspond à leur projet et non dans une volonté d’accueillir les enfants d’une même famille. 

g. En résumé
Il ressort de cette section consacrée au profil des familles d’accueil  que les familles d’accueil 
sélectionnées ont généralement les diplômes et les revenus les plus élevés. On remarque qu’il s’agit 
plus souvent de couples et qu’elles sont en moyenne un peu plus jeunes. Les parents d’accueil de 
familles sélectionnées sont également moins inoccupés et sont majoritairement employés.
À l’inverse, les familles en reprise de guidance et les familles non-encadrées ont tendance à avoir des 
diplômes plus faibles et des revenus moins élevés. Les accueillants sont un peu plus nombreux à être 
isolés même si beaucoup vivent en couple. Ils sont légèrement plus âgés, principalement parce qu’il 
arrive que des grands-parents accueillent leurs petits-enfants. Ils sont plus fréquemment inoccupés, 
sans emploi ou bénéficiaires d’une allocation sociale.

La majorité des familles d’accueil, tous types confondus, accueillent le plus fréquemment un seul enfant.
Les professionnels parlent d’une forte augmentation de la charge de travail liée aux situations à 
encadrer. Ils l’imputent principalement à l’état de santé physique et psychique des enfants à placer. 
Ceux-ci sont décrits comme « abîmés ». Dans le même ordre d’idée, une paupérisation des familles 
d’accueil est également mentionnée. 
On observe une évolution des structures familiales des accueillants. En effet, puisque de nouvelles 
formes familiales font leur apparition, les familles d’accueil connaissent elles aussi   divorces, 
recomposition familiale, monoparentalité, homoparentalité, etc.
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Les familles d’origine

Il ressort des entretiens menés que les parents d’origine ont été confrontés à d’importantes difficultés 
qui ne leur permettent pas d’assumer le quotidien et l’éducation de leur(s) enfant(s). Ces difficultés 
peuvent trouver leur origine dans des troubles psychiatriques, un handicap mental, certaines maladies 
telles que le sida, une addiction (toxicomanie, alcoolisme) ou encore des éléments propres à la 
trajectoire de vie des personnes (vécu infantile, divorce, conjoint(e) violent(e)…). Plusieurs de ces 
facteurs peuvent se combiner. 
La décision de placement peut être contrainte mais peut aussi être prise par le parent d’origine, voire 
par l’enfant lui-même.
Tant les intervenants des services de placement que les travailleurs des services de l’aide à la jeunesse 
décrivent une paupérisation importante caractérisant une grande proportion des familles d’origine des 
enfants placés. La précarité des ménages n’est généralement pas la raison du placement mais elle peut 
être un facteur aggravant une situation déjà problématique. 

3. Connaissance du placement

La connaissance de l’existence du placement intervient de manière très différente selon que l’accueil est 
intrafamilial ou organisé au sein d’une famille sélectionnée.

Lorsque l’enfant est accueilli par une personne de son entourage, les accueillants n’avaient bien souvent 
pas connaissance de l’existence du placement familial avant d’être confrontés à la souffrance de l’enfant 
et d’envisager de l’accueillir.
Beaucoup de ces placements ont été initiés par des professionnels qui ont fait le choix d’informer 
l’entourage de l’enfant de la possibilité d’un accueil. C’est ainsi qu’un quart des parents en reprise de 
guidance ou en famille d’accueil non-encadrée a appris l’existence du placement par l’intermédiaire d’un 
service. On remarque ensuite que 14,5% d’entre eux ont été informés par leur entourage et 9% ont vu 
ou entendu une campagne d’information.

Concernant les familles sélectionnées, beaucoup ont appris l’existence du placement familial par 
l’intermédiaire d’un membre de leur entourage, soit parce que ce dernier leur en a parlé (34% des 
répondants au questionnaire), soit parce qu’il accueillait lui-même un enfant (30% des répondants au 
questionnaire).

Une proportion non négligeable d’accueillants sélectionnés s’est tournée vers le placement familial dans 
le cadre d’une première démarche d’adoption. Dans ce contexte, ce sont souvent les services et 
agences d’adoption qui ont donné les premières informations sur le placement familial.

Un certain nombre de familles d’accueil sélectionnées ont entendu parler du placement familial dans le 
cadre de leur profession ou ont grandi dans une famille accueillant déjà un enfant. Les campagnes 
d’information de la fédération et de certains services de placement sont également désignées comme 
étant les canaux par lesquels la première information sur le placement a souvent été dispensée.
Notons que lorsqu’une première information a été reçue, les futurs accueillants ont de préférence 
navigué sur internet pour approfondir leurs connaissances.
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4. Motivations

Concernant les motivations à accueillir un enfant, les familles d’accueil sélectionnées ont 
majoritairement évoqué  le désir d’aider un enfant dans le besoin, le souci de permettre à l’enfant 
accueilli d’avoir une vie de famille, de lui donner amour et affection, la volonté de lui assurer de bonnes 
bases et lui permettre d’avoir un meilleur avenir, poser un geste pour la société.

Notons qu’une part de ces familles s’est d’abord tournée vers l’adoption avant de développer un projet 
d’accueil familial. L’adoption déguisée est cependant un des éléments pouvant mener au non-
aboutissement d’un projet d’accueil familial. En effet, les motivations des candidats sont étudiées lors 
des procédures de sélection. Il peut arriver que ces motivations soient à l’origine du refus d’une famille 
candidate à l’accueil par les services. Les principaux éléments pouvant mener à cet échec sont 
notamment le désir d’accueillir un enfant faute d’en avoir eu un soi-même, le fait que l’accueil ne soit le 
projet que d’un membre du couple et pas des deux, le fait d’être dans le déni de son vécu, de ses 
motivations profondes à accueillir un enfant ou de ses difficultés, le fait que les accueillants potentiels 
ne soient pas suffisamment disponibles pour un enfant, le fait que la cellule familiale (couple et/ou 
enfants) des candidats à l’accueil présente une fragilité et risque de ne pas résister à l’accueil d’un 
enfant, le fait que les candidats soient trop jeunes ou trop âgés, le fait que l’accueil vienne perturber la 
hiérarchie de la fratrie préexistante, enfin, le fait de manquer d’ouverture d’esprit et de porter un 
jugement de valeurs. Notons qu’il ne s’agit en rien de critères légaux, mais plutôt de facteurs issus de 
l’expérience des services de placement.

Comme nous l’avons vu, les familles accueillant dans le cadre d’un placement dans la famille élargie ou 
dans l’entourage de l’enfant ne connaissaient généralement rien du placement. On peut donc 
comprendre qu’il ne s’agissait pas pour elles d’un projet de vie, mais qu’elles ont généralement réagi à 
une situation de crise. 

Parmi les motivations qu’elles avancent on retiendra le désir d’aider un enfant en souffrance qu’elles 
connaissent, ainsi que la volonté d’éviter un placement en institution à un enfant de leur famille, cette 
situation étant génératrice d’un sentiment de culpabilité chez beaucoup. 

Rappelons que bon nombre de ces placements n’étaient pas censés durer, les parents d’accueil ayant 
répondu à une situation d’urgence, qui s’est transformée en placement à long terme.
On constate que les raisons qui ont poussé ces familles à accueillir sont clairement ancrées dans le réel, 
les idéaux tels que le fait de faire un geste pour la société ou d’œuvrer pour les intérêts de l’enfant 
restent souvent l’apanage des familles d’accueil sélectionnées.

Pour la grande majorité de ces familles, l’aspect pécuniaire n’entre guère dans leurs motivations. 
Beaucoup ignoraient qu’accueillir un enfant leur donnerait droit à des subsides. 
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5. Révision annuelle

D’après les entretiens réalisés, la question de la révision annuelle suscite des réactions dans des sens 
divers : 
Parents et professionnels rencontrés sont quelques-uns à penser que réviser la situation une fois par an 
est générateur d’inquiétudes trop éprouvantes et ne correspond pas aux étapes de vie de l’enfant. Dans 
cet ordre d’idées, il a été suggéré que l’accueil soit reconsidéré aux périodes charnières de la vie de 
l’enfant. Par exemple, au moment de l’entrée à l’école primaire et dans le secondaire. Une année est 
considérée comme trop courte et ne permettant ni à la famille, ni à l’enfant, de « s’installer » dans 
l’accueil et d’y trouver une place claire. Les professionnels rappellent que l’objectif du placement est 
d’assumer une fonction parentale structurante, fournissant affection et stabilité à l’enfant.

Pourtant d’autres estiment qu’une échéance annuelle est nécessaire et qu’il serait dangereux de réduire 
le nombre de réunions de révision. Ils tendent alors à considérer cette rencontre avec l’autorité 
mandante comme une occasion de faire le point, de rassembler tous les intervenants et de rendre leur 
place aux parents d’origine, les rôles de chacun étant rappelés.

Concernant la manière dont les parents d’accueil vivent cette réunion annuelle visant à décider de la 
reconduction ou non du placement, deux tendances ont pu être observées. 

Pour les uns, la période précédant la réunion est généralement décrite comme un moment de stress 
tant pour les parents d’accueil que pour les enfants accueillis. Ce type de témoignage est partagé par 
une majorité de parents.

Pour les autres, cette réunion n’est qu’une formalité administrative, entrainant perte d’énergie et de 
temps. Les rares parents qui n’appréhendent pas les réunions sont ceux pour qui la situation risque peu 
d’évoluer, les parents d’origine étant enlisés dans une situation et des difficultés dont ils ne se sortiront 
pas prochainement.

Une minorité de parents d’origine nous a confié placer quelque espoir dans ces réunions. La plupart ont 
cependant le sentiment de n’être ni écoutés, ni considérés. La réunion annuelle n’est pour eux qu’un 
acte administratif qui perpétue de facto la situation présente.

En tout état de cause et pour conclure la question de la révision annuelle, relevons que 51% des 
répondants disent que l’incertitude quant à la date de fin de placement de l’enfant au sein de leur famille 
est difficile à vivre. 

6. Relations avec les familles d’origine

Dans bien des cas, les familles d’origine perçoivent les services de placement comme les « défenseurs 
des familles d’accueil ». Il leur est donc généralement difficile de collaborer étroitement avec ces 
parents qu’ils décrivent comme étant régulièrement sur la défensive. La collaboration est encore plus 
compromise lorsque les parents sont atteints de pathologie mentale. Dans ce cas, ils ne sont pas 
toujours conscients de leurs difficultés et n’acceptent souvent pas le placement de leur enfant.
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Une différence est à noter lorsque l’accueil se fait dans le cercle familial élargi. Dans ces situations, il est 
essentiel de tenir compte de la nature des relations préexistantes à l’accueil. En effet, même si 
accueillants et parents d’origine se connaissaient avant le placement, les relations qu’ils entretiennent 
peuvent être compliquées, en particulier lorsqu’un climat de rivalité s’est installé. Les vécus diffèrent 
fortement en fonction du type de rapports entretenus avec les parents d’origine. Lorsque l’entente est 
relativement satisfaisante, il peut arriver que les parents rendent régulièrement visite à la famille 
d’accueil. Cependant, lorsque les relations étaient décrites comme inexistantes ou tendues, il n’est pas 
rare que l’enfant n’ait plus aucun contact avec son parent biologique.

Lorsque l’accueil est organisé au sein d’une famille sélectionnée, la relation n’est pas antérieure au 
placement. Comme lors de l’accueil intrafamilial, les problèmes rencontrés avec les parents d’origine se 
situent généralement au niveau de la rivalité ressentie par ces derniers ou de l’incompréhension des 
raisons du placement de leur enfant. Par ailleurs, certains jugements des parents d’accueil à l’égard des 
parents d’origine, jugés incapables de s’occuper de leur(s) enfant(s), peuvent être perçus et compliquer 
la relation.

Pour l’ensemble des familles d’accueil, les visites sont souvent difficiles à gérer tant pour elles-mêmes 
que pour les enfants. Il est clair qu’un accompagnement par des professionnels est nécessaire. Il est 
donc préférable que les rencontres ne se déroulent pas en dehors du cadre légal. Enfin, il est essentiel 
que l’enfant puisse être entendu et soutenu au sujet des contacts entretenus avec sa famille d’origine, 
ces derniers pouvant être source de questionnements et d’inquiétudes pour lui. 

Paradoxalement, et même si beaucoup décrivent le retour en famille comme un des objectifs éventuels 
du placement, les parents d’accueil semblent vivre leur situation plus sereinement lorsque les parents 
d’origine sont dans l’incapacité d’assumer leurs enfants de manière si pas irrémédiable, en tous cas à 
long terme.

7. Difficultés rencontrées

Les professionnels ont expliqué qu’ils rencontraient une série de difficultés avec certaines familles 
d’accueil en reprise de guidance. Ils citent la possibilité pour l’enfant de retrouver les mêmes 
problématiques chez l’accueillant que chez ses parents d’origine, la confrontation à des enjeux 
complexes et à des conflits familiaux, la possibilité d’observer des phénomènes de réparation et de 
répétition. De plus, le travail d’accompagnement des familles en reprise de guidance est décrit comme 
très différent de celui réalisé auprès des familles sélectionnées puisque les services interviennent 
fréquemment pour des situations vieilles de plusieurs mois ou de plusieurs années. On imagine donc 
qu’ils ont à faire face à des dynamiques familiales bien installées. En outre, l’accueillant étant souvent 
de la famille des parents d’origine, un lien peut subsister entre eux. Dans ce contexte, il n’est pas rare 
que l’enfant rencontre ses parents en dehors du cadre légal. Des difficultés à instaurer un climat de 
confiance et à être perçu comme un partenaire plutôt qu’une instance de contrôle ont également été 
décrites vis-à-vis des parents d’origine.

Les obstacles décrits par chaque type de famille d’accueil sont de nature à la fois organisationnelle, 
matérielle et relationnelle. 
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Aux niveaux organisationnel et matériel, on évoque la lourdeur administrative liée aux remboursements 
de frais et la signature obligatoire du parent d’origine pour les décisions importantes, les fréquents 
trajets dus au placement et aux besoins de l’enfant, notamment en termes de consultations psycho-
médico-sociales, et l’adaptation du logement à l’accueil d’un ou plusieurs enfants pour laquelle aucune 
aide n’a été reçue. 

Peu de parents d’accueil déclarent vivre de réelles difficultés financières. De manière générale, les 
accueillants sont nombreux à estimer que le subside octroyé par la Communauté française est suffisant. 
Plus précisément, 64% des reprises de guidance estiment faire face aux dépenses du ménage 
relativement facilement, ce qui est également le cas de 66% des familles d’accueil non-encadrées et de 
84% des familles d’accueil sélectionnées.
Les difficultés d’ordre relationnel décrites concernent principalement la prise en charge de l’enfant 
accueilli. De manière générale, ces enfants sont décrits comme ayant besoin de plus d’attention, de 
soins et d’affection qu’un enfant non placé. Cette caractéristique est généralement attribuée au dur 
vécu de l’enfant durant la période précédant le placement. Les parents d’accueil sélectionnés évoquent 
également une difficulté à trouver leur place d’accueillants par rapport à l’enfant mais aussi vis-à-vis de 
la famille d’origine. On remarque qu’il est souvent plus aisé pour les parents accueillant un enfant de 
leur famille de trouver leur place. Premièrement, parce qu’ils justifient l’accueil de l’enfant par un lien 
familial ou tout du moins par une relation préexistante au placement, deuxièmement, parce qu’ils 
avaient déjà un rôle dans la vie de l’enfant et que celui-ci est maintenu (par exemple : grands-parents).
Enfin, certains ont dit craindre l’impact du placement sur leur structure familiale et ont décrit 
d’importants moments de doute quant au bien-fondé de leur geste.  

Remarquons que les professionnels semblent avoir une idée claire des réelles difficultés des familles 
d’accueil puisqu’ils pointaient principalement d’éventuels tracas de type organisationnel, les problèmes 
comportementaux pouvant caractériser les enfants placés et la lourdeur administrative qu’ils tentent de 
pallier un maximum. 

Lors de la période de sélection, les services de placement informent les candidats parents d’accueil de la 
lourdeur de la tâche que représente l’accueil d’un enfant. Ils précisent également que l’enfant placé est 
souvent en souffrance et qu’il nécessite une attention particulière. Les familles d’accueil sélectionnées 
estiment pour la plupart avoir été bien informées des difficultés qu’elles allaient rencontrer. Elles 
constatent cependant que ce n’est qu’une fois dans la situation qu’elles ont mesuré l’ampleur de la 
tâche. 

Malgré le fait qu’en fonction du type de famille d’accueil, le placement ait été organisé dans des 
contextes différents et qu’il soit assumé par des parents d’accueil n’ayant pas le même profil socio-
économique, toutes ces familles partagent les mêmes difficultés.
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8. Points positifs du placement

Les points positifs cités sont pour l’essentiel liés au vécu de l’enfant. Les accueillants, tous types de 
familles confondus, évoquent alors le bonheur et l’amour apportés à l’enfant, les nombreux 
apprentissages réalisés et l’opportunité pour lui de vivre au sein d’une cellule familiale. On remarque 
chez les familles d’accueil sélectionnées une tendance plus importante à citer le don de soi et le geste 
envers la société comme éléments positifs.   

Dans le placement de l’enfant, les parents d’origine ont mentionné le fait de grandir dans un 
environnement familial stable comme étant un grand avantage pour l’enfant. 

9. Points négatifs du placement

Au niveau des points négatifs majoritairement cités, nous pouvons relever une différence entre le vécu 
des familles d’accueil encadrées et celui des familles d’accueil non-encadrées. 
Les familles non-encadrées par un service de placement pointent principalement le manque de soutien 
et l’absence de suivi comme éléments négatifs. 
Les points soulevés par les familles encadrées sont plus divers. Viennent en première place l’importante 
charge de travail liée à la gestion d’un enfant demandant beaucoup d’énergie et d’attention, et les 
nombreuses démarches administratives liées au remboursement mais aussi au fait de devoir composer 
avec les parents d’origine, notamment pour obtenir certaines autorisations.

Les parents d’origine dénoncent également un manque de suivi et de soutien de la part des 
professionnels.

10. Statut des familles d’accueil

Beaucoup des familles d’accueil ayant répondu au questionnaire ont déclaré souhaiter « une assise 
légale leur reconnaissant certains droits ». Ils sont 73% des familles d’accueil non-encadrées à l’avoir 
demandé, 92% des familles sélectionnées et 78% des familles d’accueil en reprise de guidance.
Lors des entretiens, il est clairement apparu que par l’appellation « assise légale », les familles d’accueil 
ne désignent en rien un statut les amenant à se substituer aux parents d’origine de l’enfant. Il s’agissait 
pour la plupart d’une recherche de solutions leur « facilitant la vie ». Dans ce contexte, elles désirent 
une reconnaissance supplémentaire de leur statut de famille d’accueil afin d’évoluer vers une stabilité 
plus importante et une plus grande liberté décisionnelle concernant l’enfant.

11. Relations avec les professionnels

Les familles d’accueil sélectionnées et en reprise de guidance ont décrit des contacts sporadiques avec 
les services de l’aide à la jeunesse, ils sont plutôt perçus comme ayant un rôle administratif. Les 
entretiens menés montrent que les SAJ et SPJ privilégient l’accompagnement des familles d’accueil non-
encadrées. Cela semble s’expliquer par l’importante charge de travail de ces services, ceux-ci 
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privilégiant l’accompagnement des familles en difficulté et ne bénéficiant pas d’un autre type 
d’encadrement. 
Le rôle d’accompagnement des services de placement familial a été souligné.  Comme nous pouvons le 
constater dans le graphique ci-dessous40, tant les familles d’accueil sélectionnées (73%) que les familles 
en reprise de guidance (66%) ayant répondu au questionnaire, sont généralement satisfaites de l’aide 
apportée par le service de placement familial.   

Ces SPF sont généralement dépeints comme offrant une prise en charge plus holistique puisqu’ils 
apportent conseils d’ordre relationnel, soutien, accompagnement, aide administrative et écoute. Cette 
prise en charge semble être pareillement ressentie par les répondants au questionnaire. En effet, 
comme détaillé ci-dessous, dans le volet quantitatif, les familles d’accueil sélectionnées et les familles en 
reprise de guidance qui se sont prononcées sur les différents aspects de l’accompagnement proposés 
par ces SPF semblent partager cette opinion.
 

40	  Il est important pour nous de préciser ici que dans le cadre de cette question, le taux d’abstention fut assez conséquent. En effet, 
seuls 74% des familles d’accueil sélectionnées  et 67% des familles en reprise de guidance ont répondu à cette question. 
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Mon SPF connaît suffisamment l’enfant 
que j’accueille

Le service de Placement Familial 
trouve un bon équilibre entre l’enfant, 
ses parents et nous

Lorsque je pose une question à 
l’intervenant du Service de Placement, 
il m’aide souvent à temps

L’intervenant du Service de Placement 
m’écoute attentivement

Je me sens compris par l’intervenant 
du Service de Placement

Les conseils et le soutien de 
l’intervenant du Service de Placement 
m’aident à accomplir ma tâche de…

L’intervenant du Service de Placement 
est trop intrusif, génant, curieux

Je peux discuter des problèmes que je 
rencontre à propos de l’enfant que 
j’accueille avec mon Service de 
Placement

Je n’ai pas de conflits avec le travail-
leur social du Service de Placement au 
sujet de l’enfant accueilli

Lorsqu’il y a un sérieux problème avec 
l’enfant, mon Service de Placement 
Familial est accessible 24h/24

0%  50%  100%  

A la question: ‘êtes vous d’accord avec les affirmations suivantes?’, 
les familles d’accueil sélectionnées ont répondu :

Mon SPF connaît suffisamment l’enfant 
que j’accueille

Le service de Placement Familial 
trouve un bon équilibre entre l’enfant, 
ses parents et nous

Lorsque je pose une question à 
l’intervenant du Service de Placement, 
il m’aide souvent à temps

L’intervenant du Service de Placement 
m’écoute attentivement

Je me sens compris par l’intervenant 
du Service de Placement

Les conseils et le soutien de 
l’intervenant du Service de Placement 
m’aident à accomplir ma tâche de…

L’intervenant du Service de Placement 
est trop intrusif, génant, curieux

Je peux discuter des problèmes que je 
rencontre à propos de l’enfant que 
j’accueille avec mon Service de 
Placement

Je n’ai pas de conflits avec le travail-
leur social du Service de Placement au 
sujet de l’enfant accueilli

Lorsqu’il y a un sérieux problème avec 
l’enfant, mon Service de Placement 
Familial est accessible 24h/24
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RG, neutre
RG,  pas d’accord et pas du tout d’accord

FAS, d’accord et tout à fait d’accord
FAS, neutre
FAS,  pas d’accord et pas du tout d’accord
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Cette satisfaction se retrouve également lors des entretiens puisque l’essentiel des familles rencontrées 
se dit enchanté de l’encadrement des services de placement, et ce, bien que certaines souhaiteraient 
que quelques services supplémentaires soient proposés, nous y reviendrons.

Malgré ces expériences très positives, certaines familles en reprise de guidance ont décrit la difficulté 
d’inclure un service dans leur fonctionnement familial.

Par ailleurs, les familles d’origine ne semblent pas toujours identifier correctement les différents 
intervenants auxquels elles sont confrontées. Elles se disent généralement satisfaites des rapports 
entretenus avec les travailleurs sociaux, elles disent cependant avoir le sentiment que beaucoup de ces 
professionnels se positionnent préférentiellement du côté des familles d’accueil. 

12. Ce qui simplifierait la vie des accueillants familiaux

A la question « ce qui simplifierait votre vie en tant que famille d’accueil…. »

FAS RG FANE

Des moyens financiers supplémentaires 56% 61% 51%

Un pouvoir de décision plus important au sujet des 
décisions concernant la vie quotidienne de l’enfant

54% 42% 48%

Plus d’informations sur la législation 44% 41% 56%

Une aide au niveau de vos tâches quotidiennes 44% 33% 24%

Plus de reconnaissance sociale 39% 35% 39%

Plus d’informations sur les services disponibles 38% 35% 47%

Plus d’informations sur l’enfant accueilli 36% 9% 17%

Plus d’informations sur les démarches 
administratives

36% 36% 53%

Des possibilités de répit 34% 32% 29%

Une aide à la garde de vos enfants 34% 23% 15%

Une écoute 32% 38% 42%

Plus de soutien de services spécialisés 25% 19% 33%

Une aide pour les trajets vers les services (de 
Placement Familial et autres)

24% 20% 16%

Une formation au rôle de famille d’accueil 13% 16% 10%

Le soutien d’un groupe d’entraide 12% 13% 12%

Conclusion

Fondation Roi Baudouin 141À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



Voici donc les priorités définies par les différentes familles d’accueil elles-mêmes et qui pourraient les 
soutenir dans leur vécu de famille d’accueil. 

On a souligné à diverses reprises dans ce rapport que dans le discours et les motivations des familles 
d’accueil, l’aspect pécuniaire est loin d’être prédominant. Toutefois, il apparait dans le tableau ci-dessus 
qu’elles estiment que plus de moyens financiers contribueraient à faciliter leur quotidien. Il importe donc 
de faire la distinction entre ce qui entre dans leurs motivations à devenir famille d’accueil et la gestion 
du quotidien. 

Ensuite, on peut constater l’importance pour les familles d’accueil de disposer d’un plus grand pouvoir 
décisionnel concernant des aspects de la vie quotidienne de l’enfant ainsi que leur souhait d’une 
reconnaissance sociale plus formelle. En outre, on s’aperçoit que l’ensemble des familles d’accueil 
désirerait recevoir davantage d’informations sur la législation les concernant. 

Enfin, pour l’ensemble des familles d’accueil, on peut relever l’intérêt porté à l’aide qui pourrait leur être 
octroyée pour réaliser les tâches quotidiennes (aide-ménagère….) d’une part, et, d’autre part, pour leur 
offrir des moments de répit (stage….).

Par ailleurs, nous remarquons l’importance pour les familles d’accueil sélectionnées de recevoir 
davantage d’informations sur l’enfant accueilli. Cette demande est beaucoup moins prégnante pour les 
deux autres types de familles puisqu’il s’agit généralement d’accueils intrafamiliaux.



Pistes de 
réflexion

Au terme de cette étude décrivant les différentes familles d’accueil et 
relevant des éléments susceptibles d’améliorer leur vécu, la principale 
recommandation que nous souhaitons faire est la nécessité d’entamer 
une série de chantiers portant sur les différents domaines relevés 
comme étant des lieux de tension ou de problèmes dans le vécu des 
familles d’accueil. La prise en considération au cas par cas et la 
spécificité de chaque situation demeurent évidemment essentielles. 
Notons aussi que toutes les familles n’ont pas nécessairement besoin de 
toutes les aides qui peuvent être proposées. Il est néanmoins important 
que celles-ci existent et puissent être connues et activées en fonction 
des besoins.

1. Aides de type organisationnel

Le vécu des parents d’accueil est marqué par l’importance de la tâche 
que représente l’accueil d’un enfant et par les difficultés d’organisation 
quotidienne.
Suite à cela, on a pu dégager une série d’éléments en vue de faciliter le 
quotidien des familles d’accueil :

•	 Aide aux nombreux trajets liés à l’enfant accueilli (visites, 
consultations médico-psycho-sociales).41

•	 Aide éventuelle au logement (accès à un logement social 
suffisamment grand lorsque le nombre d’enfants accueillis est 
important).

•	 Instauration de stages de vacances annuelles et d’aides 
ponctuelles à la garde d’enfants offrant des possibilités de répit 
aux familles d’accueil. Cela s’est fait par le passé et était fort 
apprécié.

•	 Facilitation de l’accès à une aide-ménagère. 

2. Simplification administrative

Plusieurs pistes ont été proposées : 
•	 Aménager une plus grande souplesse quant aux décisions 

touchant certains domaines, par exemple, l’autorisation de quitter 
le territoire national pendant les vacances. Définir des situations 
dans lesquelles les autorisations et signatures des parents 
d’origine pourraient éventuellement être évitées. 

•	 Pour les familles non-encadrées par un service de placement 
familial, fournir une aide pour remplir les documents admini
stratifs liés à la situation d’accueil.

41	  Voir page 62 de ce rapport. 
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•	 Élaborer un système permettant aux familles d’accueil de ne plus devoir avancer des sommes 
importantes pour des soins ou services (par exemple, en s’inspirant du tiers payant).

•	 Veiller à ce que les familles perçoivent les subsides réels auxquels elles ont droit dès le début de 
l’accueil. Cela suppose une refonte de l’organisation actuelle qui nécessite que la caisse et le 
montant des allocations familiales soient connus. En d’autres mots, la meilleure solution serait de 
donner le subside et non pas de le donner pour ensuite éventuellement le retirer. 

3. Accompagnements 

Tous les intervenants rencontrés ont souligné l’importance d’un encadrement par une équipe 
pluridisciplinaire.

Même dans les situations qui semblent ne pas poser de réels problèmes, on a vu que l’encadrement 
apportait écoute, conseils relationnels, soutien, accès à l’histoire de l’enfant et aux informations utiles.
À l’inverse, la majorité des familles non-encadrées ont déclaré manquer de ce type d’éléments.
Le climat de confiance, le soutien et l’écoute apportés par les professionnels des SPF ressortent comme 
étant les principaux facteurs influençant positivement le vécu des familles d’accueil. Les services se 
déclarent pour la plupart surchargés de travail.  Ils manquent parfois de temps pour aller à la rencontre 
des autres intervenants et ont des difficultés à harmoniser leur intervention auprès des familles 
d’accueil et d’origine. On peut dès lors se demander s’il n’est pas souhaitable d’envisager une 
augmentation de leurs moyens pour permettre l’accompagnement des familles d’accueil qui en 
éprouvent le besoin. 
L’accompagnement des familles d’origine nécessite des moyens encore plus importants puisque 
l’évolution de leur situation conditionne en grande partie le retour de leurs enfants. Cet 
accompagnement déjà effectué par les SPF doit être développé et la collaboration avec d’autres 
intervenants devrait être encore accentuée (CPAS, services sociaux…). 

4. Évaluation de la charge de travail des différents intervenants

On a vu combien l’encadrement de tous les professionnels est précieux et comment il leur est parfois 
difficile d’assurer de façon optimale leur mission auprès des familles, leur charge de travail étant très 
lourde.  Dans l’optique d’une amélioration de l’accompagnement quotidien des familles, une 
objectivation de la charge de travail des intervenants, tous types de services confondus, serait utile afin 
de vérifier si elle répond à un bon fonctionnement et à un accompagnement optimal des familles 
d’accueil et d’origine.

5. L’après-placement

Le fait que l’accueil soit administrativement terminé aux 18 ans du jeune pose question.  Rappelons que 
cela conditionne l’arrêt des subsides et de l’accompagnement alors qu’il n’est pas rare qu’à cet âge, le 
jeune n’ait pas terminé son parcours scolaire secondaire.
Passé ce délai, le jeune reste souvent chez ses parents d’accueil bien que la situation soit alors plus 
compliquée à légitimer et que la place de chacun soit plus difficile à trouver.
Outre l’âge de fin du placement qui pose question, il serait utile d’envisager une préparation 
systématique de la fin du placement et du devenir du lien créé entre l’enfant et les parents d’accueil.

Pistes de réflexion
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6. Révision annuelle 

Le débat semble ouvert concernant la révision annuelle du placement, un certain nombre d’acteurs 
souhaitent que cette révision ne soit pas automatiquement annuelle mais corresponde mieux aux 
étapes de la vie de l’enfant (rentrées scolaires en primaire, secondaire…).  
Cette réunion constitue fréquemment un  facteur de stress chez les parents d’accueil, chez les parents 
d’origine et chez l’enfant. Il serait alors utile de repenser la manière dont elle est envisagée. Nous 
entendons par là qu’elle soit moins perçue comme la remise en question totale de la situation mais 
plutôt comme un moment de parole et de rappel des rôles de chacun. 
Cette question de la révision est intrinsèquement liée au fait que la durée d’un placement est limitée à 
un an et doit donc être prolongée année après année. 

7. Formation

On a remarqué que les intervenants et les familles suggéraient la mise en place de formations dont le 
but serait d’informer les familles d’accueil sur les spécificités du placement.  Il est cependant vite 
apparu que les familles n’avaient guère les disponibilités en temps et en énergie pour les suivre (vu 
l’investissement que représente l’intégration d’un enfant dans le ménage).  Cela renforce d’autant plus 
l’importance de l’encadrement par les intervenants, ce qui les aide à répondre aux difficultés 
quotidiennes (organisationnelles, administratives, relationnelles avec les enfants, la psychologie des 
enfants, les réactions face à leurs questions concernant leur famille d’origine…).
Les répondants ont donné des suggestions quant au thème de formation qui les aiderait dans leur 
pratique de familles d’accueil. On peut de façon non exhaustive citer la psychologie de l’enfant, 
comment réagir aux questions de l’enfant, comment l’aider à se situer face à sa famille d’origine, la 
préparation à l’adolescence et la majorité, les troubles de l’attachement, la dépression infantile, 
comprendre la souffrance de l’enfant et ses problèmes, les droits et les devoirs des familles d’accueil, 
les conflits de loyauté chez l’enfant…

8. Reconnaissance

Plutôt qu’un statut qui leur octroierait une autorité parentale complète, les familles d’accueil expriment 
un réel désir de reconnaissance, à la fois du lien qui a été créé avec l’enfant accueilli mais aussi du geste 
qu’ils posent envers la société. 

9. Information

L’importance de mieux faire connaître l’accueil familial a été unanimement reconnue.  Le fait que les 
campagnes médiatiques portent leurs fruits a été mis en évidence. Cependant, leur impact est limité 
dans le temps, l’effort doit donc être maintenu. Comment dès lors, améliorer l’efficacité des campagnes 
et leur suivi pour répondre aux éléments qui ont été pointés dans cette étude comme contribuant à 
diminuer le recrutement des familles d’accueil : le manque de connaissance de l’existence des familles 
d’accueil, le vécu du placement et « l’individualisme » plus prégnant dans  la société d’aujourd’hui ?  
Améliorer le vécu des familles d’accueil actuelles est également un moyen de convaincre d’autres 
familles de s’investir.  En effet, rappelons que 61% des familles d’accueil sélectionnées conseilleraient 
cet investissement d’une part et, d’autre part, ces familles elles-mêmes ont souvent entendu parler de 
l’accueil familial par le « bouche à oreille ».
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10. D’autres recherches

Il est bien évident que l’investigation menée dans le cadre de cette étude ne pouvait être exhaustive.  Il 
est donc souhaitable que d’autres recherches et enquêtes soient menées pour compléter et approfondir 
les constats actuels, notamment au niveau des interactions entre les différents professionnels, 
l’accompagnement des familles d’origine, les retours d’enfants dans leur famille...  
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Deuxième partie: 
le parrainage 
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« Le parrainage d’enfants est la construction d’une relation affective privilégiée instituée entre un 
parrain et un filleul. Il prend la forme de moments partagés. Il repose sur des valeurs d’échange, de 
réciprocité, d’enrichissement mutuel et sur la confiance. Il est fondé sur un engagement volontaire. Il se 
met en place dans l’intérêt de l’enfant (dont l’avis est sollicité) à la demande des parents ou autres 
titulaires de l’autorité parentale. » (UNAPP, Union Nationale des Associations de Parrainage de Proximité 
- France)42  

1. Introduction 

Cette section consacrée aux familles de parrainage fait l’objet d’une partie distincte au sein de ce 
rapport portant sur les parents d’accueil. Cette volonté traduit la dissemblance des projets que sont 
l’accueil familial et le parrainage. Nous verrons en effet que les parents d’accueil et les parrains 
occupent une place et un rôle différents dans la vie de l’enfant. 

Ensuite apparaît l’importante disparité existant entre les différentes institutions encadrant le parrainage. 
Nous avons pu relever une variation quant au statut des intervenants de terrain, certains sont salariés 
et d’autres bénévoles. Ce dernier élément ayant une incidence directe sur le suivi et la prise en charge 
des familles de parrainage. 
Nous pouvons donc imaginer que le vécu des uns et des autres devrait être considéré en regard des 
spécificités des services de parrainage. 
Notons également que le travail d’accompagnement du parrainage ne sera pas tout à fait le même selon 
que l’enfant vit en famille ou en institution ou que son parrainage est prescrit ou non par une 
ordonnance de l’aide à la jeunesse.  À ce sujet, soulignons que dans le cadre de notre investigation, 
53% des enfants parrainés relevaient de l’aide à la jeunesse.
Rappelons qu’à l’inverse du placement familial et à l’exception des parrainages exigés par le juge, le 
parrainage s’inscrit généralement dans une démarche volontaire des parents, ceux-ci étant donc à 
considérer comme prenant activement part au projet.
Enfin, les professionnels du secteur du parrainage, tout comme ceux du placement familial, ont dépeint 
des situations de plus en plus lourdes nécessitant des prises en charge augmentant en importance. Les 
enfants candidats au parrainage sont également décrits comme « plus abîmés » qu’il y a quelques 
années.

2. Profil

Il s’agit ici de familles volontaires recrutées par un service de parrainage. Notons également que 
les répondants au questionnaire étaient majoritairement des femmes (87% pour seulement 13% 
d’hommes). 

42	  http://www.parrainage.be/Le-parrainage/
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a. L’âge 
Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessous, 93 % des parrains ont entre 30 et  60 ans.

18-25 ans 0%

25-30 ans 4%

30-40 ans 25%

40-50 ans 34%

50-60 ans 34%

60-70 ans 3%

Plus de 70 ans 0%

b. Niveau d’étude 
Comme exposé ci-dessous, seuls 1% des répondants n’ont pas de diplôme, 28% ont un diplôme de 
l’enseignement supérieur de type court. Notons également que 16% des répondants ont un diplôme de 
l’enseignement supérieur de type long et 40% un diplôme universitaire. Quant à leurs conjoints, ils sont 
10% et 28% à posséder respectivement ce type de diplôme. 

Niveau d’étude des parrains/marraines :

Pas de 
diplôme ou 
certificat

Diplôme 
d’études 
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études 

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 

supérieur de type 
court

Diplôme de 
l’enseignement 

supérieur de type 
long

Diplôme 
universitaire

1% 0% 3% 12% 28% 16% 40%

Niveau d’étude des conjoints :

Pas de 
diplôme ou 
certificat

Diplôme 
d’études 
primaires

Diplôme 
d’études 

secondaires 
inférieures

Diplôme 
d’études 

secondaires 
supérieures

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 
type court

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur de 

type long

Diplôme 
universitaire

0% 2% 9% 23% 17% 13% 36%
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c. Situation professionnelle 
La situation professionnelle des 68 parrains interrogés dans l’enquête se répartit comme suit : 

Travailleur à 
temps partiel

24% 

Indépendant 15% 

Sans emploi / CPAS 3%

Pensionné 3% 
Homme / femme 

au foyer 7%

Situation professionnelle

Travailleur à 
temps plein

47% 

On remarque que les travailleurs occupés à temps plein sont largement représentés (47%), viennent 
ensuite les travailleurs à temps partiel (24%) et les indépendants (15%).

La situation professionnelle des conjoints se répartit comme suit : 

Travailleur à temps
partiel
8% 

Indépendant 15% 

Sans emploi / CPAS 0%

Pensionné 10% 

Homme / femme 
au foyer 2%

Situation professionnelle des conjoints

Malade de longue 
durée ou invalide 

2%

Travailleur à 
temps plein

63% 

Similairement à la situation professionnelle des 68 parrains interrogés, on remarque que les travailleurs 
occupés à temps plein sont largement représentés (63%). Par contre, peu de conjoints travaillent à 
temps partiel (8%).
Cette importance des travailleurs à temps plein comparativement aux travailleurs à temps partiel peut 
s’expliquer par le fait que 87% des répondants au questionnaire sont des femmes. 
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d. État civil
La majorité (59%) des répondants au questionnaire sont mariés, quelques-uns sont célibataires (18%) 
et enfin, 12% des parrains interrogés ont un statut de cohabitant légaux. 

Célibataire 18% 

Cohabitant légal
12%

Marié 
59% 

Séparé 
légalement 

4% 
Veuf 1% 

Etat civil

Concubin 6% 

e. Nombre d’enfants accueillis
Généralement, les familles parrainent un seul enfant à la fois, 1% ont déclaré en parrainer davantage, 
au moins deux enfants. Ce pourcentage va dans le sens de la philosophie du parrainage qui est de 
contribuer à faire vivre à l’enfant un moment privilégié et à lui donner le sentiment d’être considéré 
comme une personne unique et « importante » aux yeux d’un adulte.

f. Situation financière 
Le questionnaire nous apprend que 72% des familles de parrainage ont des revenus s’élevant de 1000 
euros à 3999 euros. 

Moins de 999 euros

Entre 1000 et 1999 euros

Entre 2000 et 2999 euros

Entre 3000 et 3999 euros

Entre 4000 et 4999 euros

Plus de 5000 euros

25%

20%

15%

10%

5%

0%

À la question « Au vu du total de vos revenus comment estimez-vous pouvoir faire face aux dépenses 
du ménage ? », on remarque que la majorité de ces familles (59%) ont déclaré pouvoir faire face aux 
dépenses du ménage assez facilement avec les moyens dont elles disposent. En ce qui concerne les 
autres familles de parrainage, elles ont déclaré y faire face : 
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Très facilement 18%

Facilement 41%

Moyennement facilement 29%

Moyennement difficilement 6%

Difficilement 3%

Très difficilement 3%

g. Domicile principal de l’enfant 
Comme détaillé dans le graphique ci-dessous, la majorité des enfants parrainés (57%) résident chez l’un 
de leur parent. Toutefois, 38% des enfants parrainés vivent en institution.  Quelques enfants vivent 
chez un autre membre de la famille et un tout petit pourcentage dans une famille d’accueil.

Chez ses parents 
(ou chez un 
des parents)

Domicile habituel de l’enfant

60

50

40

30

20

10

0

58% 38% 2%2%

Chez d’autres 
membres de 

la familie

Dans une 
institution de l’aide 

à la jeunesse

Autre

Notons également que 93% des parrains ne connaissaient pas l’enfant avant que le projet ne soit mis en 
place. Ce constat va dans le sens de motivations tournées vers l’intérêt général plutôt que vers un 
enfant en particulier. Toutefois, 3% des répondants ont parrainé un enfant de leur famille et 4% des 
parrains connaissaient l’enfant par l’intermédiaire de leur profession (instituteurs, institutrices).

En résumé, il s’agit donc majoritairement de personnes mariées, ayant un niveau d’étude élevé, 
employées à temps plein ou à temps partiel, parrainant un seul enfant qu’elles n’avaient pas rencontré 
avant la mise en place du projet. 			 
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3. Motivations 

Comme présenté dans le tableau ci-dessous, les répondants au questionnaire ont principalement 
mentionné comme sources de motivation à devenir famille de parrainage, le fait de vouloir s’occuper 
d’un enfant (84%), de lui offrir un meilleur avenir (90%) et l’envie de s’investir pour la société (71%). Par 
ailleurs, nous pouvons également remarquer que seuls 6% des répondants ont déclaré désirer aider un 
enfant qu’ils connaissaient déjà. 

Je voulais m’occuper d’un enfant / de plus d’enfants 84%

Je voulais donner un meilleur avenir à un enfant 90%

Je voulais m’investir pour la société/ la communauté 71%

Par mes convictions ou engagements (religieux, philosophiques…) 37%

Je connaissais un enfant et je voulais l’aider 6%

J’ai pensé que ce serait bénéfique pour mes propres enfants 44%

J’aurais aimé être parrainé étant enfant 9%

Je cherchais quelqu’un qui pourrait m’aider dans le ménage ou 
l’entreprise familiale. 0%

Ces motivations se retrouvent également lors des entretiens puisque sont cités : la volonté d’aider un 
enfant, la sensibilité aux difficiles conditions de vie de certains enfants et le fait d’agir dans l’intérêt de la 
société pour le bien de chacun, par exemple, en évitant à un enfant de commettre un acte délinquant.

Lors des entretiens, certains parrains ont également décrit le parrainage comme un engagement qui 
leur permet de « rester jeunes », de vivre dans un environnement animé et d’être entourés d’enfants. 

Nous remarquons que pour l’une des familles rencontrées, la volonté première de la marraine était de 
se porter candidate famille d’accueil, souhait tempéré par son époux et ayant abouti au parrainage.
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4. Services de parrainage 

Les services ont pour mission de recruter les familles, de les sélectionner, de mettre en place le 
parrainage, d’accompagner et de suivre les familles, de les évaluer et d’éventuellement mener quelques 
ajustements si cela se révélait nécessaire. 

Plus précisément, le recrutement est réalisé par certains services de parrainage, en partie sur la base 
des subsides octroyés par la COCOF (Commission communautaire française) et par l’Administration de 
l’aide à la jeunesse mais surtout grâce à d’autres financements (tels que les dons, les revenus inhérents 
à une marche parrainée, aux soupers, les Œuvres du journal le Soir, la loterie nationale….)43 lorsque les 
équipes parviennent à dégager le temps nécessaire à leur obtention. Comme pour les familles d’accueil, 
les intervenants « professionnels » soulignent que les familles de parrainage ne sont pas suffisamment 
nombreuses. Ce manque a pour conséquence l’impossibilité pour les services de trouver une famille à 
tous les enfants pour lesquels une demande de parrainage a été réalisée. Il est donc primordial 
d’appuyer le recrutement des familles de parrainage, notamment par le biais de campagnes 
d’informations relayées dans différents médias. Parmi les personnes interviewées, beaucoup ont appris 
l’existence du parrainage par l’intermédiaire d’un média, qu’il s’agisse d’une émission de télévision, de 
radio, ou de la presse écrite. En effet, les résultats du questionnaire montrent également que 63% des 
répondants ont eu connaissance de l’existence du parrainage via un site web, une émission de télévision 
ou de radio, un magazine ou un journal. 10% ont été informés par une brochure ou une affiche. Tant les 
intervenants du secteur que les familles soulignent l’importance de dissocier le parrainage du projet 
d’accueil et la nécessité qu’une campagne à grande échelle, à l’image de celle ayant récemment porté 
sur le placement, soit menée. 

La sélection peut être menée sur un nombre variable d’entretiens. Quelles que soient les modalités de 
ceux-ci, fréquence, lieu de rencontre, type d’interlocuteur, ils ont tous pour vocation l’examen des 
motivations des candidats. L’ensemble des membres de la famille concernés par le parrainage est 
habituellement rencontré. De manière générale, une visite à domicile est effectuée par un intervenant 
du service de parrainage. La sélection peut s’étaler sur une durée de 6 à 7 mois. On remarque 
l’existence d’un relatif consensus autour d’un critère d’âge. On attend communément des parrains qu’ils 
n’aient pas moins de 25 ans, ni plus de 65 ans. Quelques exceptions peuvent cependant être faites. Les 
services veillent à ce que les candidats soient installés dans leur vie et puissent se montrer disponibles 
pour leur filleul. Des critères concernant la langue et l’hygiène ont également été cités. Ici aussi, une 
certaine flexibilité a pu être observée. C’est notamment au cours de ces étapes que la famille est 
informée des cas de figure pouvant être rencontrés et des possibles obstacles et difficultés qu’il faudra 
pallier.  

Comme schématisé ci-dessous, de manière générale, les parrains sont satisfaits de la façon dont est 
organisée la sélection (94%) et semblent avoir reçu les informations nécessaires pour s’engager dans le 
projet avec l’enfant en toute connaissance de cause (91%). 

43	  http://www.parrainage.be/Votre-soutien/
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La mise en place du parrainage est également assurée par les services. Celle-ci se déroule 
progressivement, étape par étape. Elle débute d’ordinaire par la présentation de l’enfant à la famille de 
parrainage, celui-ci s’y rend ensuite pour quelques heures, puis une demi-journée, puis une journée 
complète et enfin, il y reste deux journées entières et une nuit entre les deux. Auparavant, le service a 
veillé à apparier l’enfant à une famille pouvant lui correspondre. Ce choix est réalisé en fonction de 
l’enfant et non par rapport à une éventuelle demande des parrains. 

Le suivi de la famille de parrainage sera organisé en fonction des moyens mis à la disposition du 
personnel encadrant et de la complexité de la situation vécue par l’enfant. C’est ainsi que différents 
types de contacts téléphoniques ou de rencontres seront organisés à des fréquences différentes.
Comme précisé dans l’introduction de ce chapitre, d’importantes différences organisationnelles peuvent 
être observées entre les institutions encadrant le parrainage et celles encadrant les familles d’accueil.
La première d’entre elles réside dans le statut des intervenants. Les encadrements pouvant être 
assurés uniquement par des bénévoles, ou exclusivement par des salariés, ou encore, par des équipes 
mixtes composées à la fois des uns et des autres. 

La seconde différence relevée découle de la première puisqu’elle est relative au type d’actions qui 
seront menées par les services. 

Ainsi, plus les intervenants disposent de temps à consacrer au parrainage, c’est-à-dire plus les équipes 
sont constituées de salariés, plus ils seront actifs pour  la recherche de subsides, la réalisation de 
campagnes d’information portant sur le parrainage, le recrutement et la sélection des familles, mais 
surtout l’accompagnement et le suivi des parrains et marraines. 

En dépit de cette différence de statut chez les intervenants, 60% des répondants au questionnaire 
déclarent avoir des contacts avec leur service de parrainage plusieurs fois par an, et 16% affirment le 
rencontrer au moins une fois par mois. Ces familles interrogées (90%) disent que les contacts partagés 
avec le service de parrainage sont suffisants. Par ailleurs, comme présenté dans le tableau ci-dessous, 
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tant les familles participant au volet quantitatif (96%) que celles rencontrées se sont montrées 
satisfaites de la nature des contacts entretenus et de l’aide proposée par leurs encadrants. En effet, à la 
question « Dans l’affirmative, comment évalueriez-vous l’aide apportée par le service ? », les réponses 
peuvent être réparties comme suit : 

Très bonne

Bonne

Satisfaisante

Insatisfaisante

50%

40%

30%

20%

10%

0%

Cependant, il nous semble que ces propos doivent être légèrement nuancés étant donné que des 
entretiens ont montré que certains parrains étaient conscients du manque de moyens dont disposaient 
les services, principalement lorsque ceux-ci étaient composés de bénévoles. Ces familles se sont alors 
déclarées satisfaites de l’encadrement des services puisque selon eux, au vu du manque de ressources 
financières et matérielles et des limites organisationnelles, le maximum était déjà mis en œuvre. Selon 
nous, cet indice de satisfaction plus que positif n’exclut pas l’utilité pour ces familles de la mise en place 
d’un suivi plus soutenu et par conséquent de statuts plus formels permettant aux intervenants de 
dégager d’avantage de temps et d’énergie.  

Observons que les services de parrainage sont généralement perçus comme étant « l’oreille attentive » 
et « l’épaule sur laquelle s’épancher » lorsque des problèmes sont rencontrés avec l’enfant ou sa famille. 
Leurs conseils et leur capacité à se montrer à la fois discrets et présents sont grandement appréciés par 
les familles de parrainage. Ils sont décrits comme non intrusifs et particulièrement adéquats et ce, 
même au cours des procédures de sélection s’immisçant pourtant dans la vie privée des aspirants 
famille de parrainage. Tant au vu des données qualitatives que quantitatives, le rôle central des services 
dans le projet de vie des familles de parrainage se dégage clairement, malgré les spécificités de chacun 
des services et des différences de regards portés sur les situations. 
Ce constat est également soutenu par les répondants au questionnaire. En effet, comme présenté dans 
le tableau ci-dessous, de nombreux répondants soulignent que les intervenants du service de 
parrainage sont à l’écoute (93%) et les soutiennent dans leur rôle de parrains (79%).
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Pour terminer, soulignons qu’un service de parrainage a fait remarquer que le nombre de demandes de 
parrainage provenant d’un SAJ, du tribunal de la jeunesse ou d’une institution semblait augmenter 
depuis quelques années.  Ces situations font aussi l’objet d’un suivi conséquent qui se manifeste 
notamment par l’organisation de tables rondes ou bilans (une première après trois mois, puis tous les 
six mois pendant deux ans, puis chaque année … sauf si un événement nécessite une plus grande 
fréquence) qui essaient de réunir les différents intervenants : services d’aide à la jeunesse, parrains, 
familles d’origine, service de parrainage… En effet, l’élément supplémentaire dans cette situation est le 
nombre important d’intervenants qui doivent se concerter au sujet de la situation de l’enfant.  Comme 
le souligne une responsable d’un service de parrainage, le suivi du parrainage est réalisé grâce à un 
travail de réseau.

Lorsque l’enfant est placé en institution, le rôle de la famille de parrainage est d’autant plus important 
qu’elle offre à l’enfant la possibilité de vivre des moments privilégiés dans une famille.  Cette marraine 
exprime que « c’est une petite fille adorable, vraiment gentille mais ce qu’il y a, c’est que l’on voit qu’elle 
est en manque de tout : d’amitié – même si les éducateurs sont gentils, à XXXXXX, ils étaient une 
quarantaine d’enfants, ils ne savent pas s’occuper d’un seul enfant.  Et elle arrive ici, c’est la petite 
princesse, il y a les grands qui s’occupent d’elle, les deux grands-mères, elle est toujours collée à moi et 
voilà.  Elle décompte les jours quand elle est au foyer, elle a un calendrier où l’on met le nombre de 
dodos. »
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5. Cadre du parrainage

Habituellement, les intervenants du secteur désignent le parrainage comme ayant vocation de 
prévention. Bien que les intervenants ne puissent jamais prédire le réel impact qu’aura le parrainage 
sur l’enfant, ils considèrent que l’enfant aura pu approcher un autre milieu que celui dans lequel il est 
né, ce qui, du moins l’espèrent-ils, lui permettra peut-être de faire d’autres choix que les personnes de 
son entourage. Le parrainage peut, dans certaines situations et lorsqu’il est installé tôt après l’apparition 
d’une problématique, éviter le recours à des prises en charge plus lourdes.

Le parrainage est également décrit par les professionnels comme un outil permettant la création d’un 
lien privilégié et de relations interpersonnelles. Notons que la forme du cadre autour de cet outil peut 
fluctuer. On remarque que le parrainage se concrétise habituellement par l’accueil de l’enfant chez ses 
parrains au minimum un week-end par mois, deux selon certains services, et une partie des vacances. 
Les services ayant fait le choix d’imposer le rythme de deux week-ends par mois le justifient par le fait 
qu’un seul week-end par mois peut revêtir un caractère exceptionnel, deux week-ends auront le mérite 
de permettre à l’enfant de partager le quotidien réel de sa famille de parrainage. Le but ici n’étant pas 
d’offrir uniquement des loisirs à l’enfant mais plutôt un lien affectif et l’occasion de partager des 
moments en famille.

De nos entretiens avec les intervenants des services de parrainage, nous retenons qu’il est important 
que le projet soit construit autour de l’enfant et de ses besoins. La mise en place d’un parrainage peut 
apporter certains éléments positifs aux parents, comme par exemple du répit, mais pour que le 
parrainage soit maintenu même en cas d’amélioration de la situation des parents, il est important que le 
sens de celui-ci repose sur l’intérêt de l’enfant. Le parrainage ne s’apparente pas à une garde d’enfant à 
bas coût, il s’agit d’un réel souhait du parrain de venir en aide à cet enfant.

On remarque que les services prônent l’accueil d’un seul enfant à la fois, cela lui permet alors d’être au 
centre de l’attention et de vivre des moments privilégiés. C’est particulièrement vrai lorsqu’il vit en 
institution ou au sein d’une grande fratrie.

6. Familles d’origine

Lorsqu’une demande de parrainage est formulée par un parent pour son enfant vivant au sein de la 
famille, on remarque qu’il s’agit le plus souvent d’un parent isolé. Souvent, celui-ci effectue cette 
démarche suite à une prise de connaissance du parrainage à travers les médias ou sur la base des 
conseils avisés d’autres professionnels sociaux qui parfois l’encadrent. Il est aussi possible 
qu’occasionnellement cette démarche soit souscrite par le juge ou les professionnels des SAJ/SPJ. Par 
ailleurs, ce parent isolé est généralement la mère, vivant dans une relative précarité. Il est ici question 
d’une précarité de type économique mais surtout sociale. Ces familles monoparentales manquent alors 
de soutien et de relations, éléments les amenant à se tourner vers le parrainage. 

Rappelons qu’ici les parents de l’enfant prennent entièrement part au projet et ne sont en rien 
déchargés de leur rôle. Contrairement aux familles d’accueil, dans le cadre du parrainage, l’éducation de 
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l’enfant reste entièrement dévolue aux parents d’origine. En effet, les parrains ne se substituent pas à 
eux et ces derniers conservent leur autorité parentale. L’adhésion des parents diminue le risque de 
conflit de loyauté des enfants envers leurs parents et permet aux enfants d’investir affectivement leurs 
parrains.

Outre ces quelques éléments récurrents, le profil précis de ces familles d’origine est difficile à dresser. 
En effet, on retrouve à la fois des enfants provenant de familles immigrées en rupture avec la famille 
élargie restée au pays, des enfants dont les parents ont une pathologie psychiatrique ou encore un 
problème de toxicomanie, etc.  Toutefois, un autre aspect communément partagé par l’ensemble des 
familles d’origine est qu’il s’agit de familles non négligentes ou maltraitantes. 

Les services veillent à porter un regard valorisant sur les familles d’origine, ils tendent à considérer que 
le parrainage est un cadeau qu’ils font à leur enfant en leur offrant la possibilité de connaître une autre 
famille et peut-être d’autres valeurs. Les professionnels soulignent l’aspect altruiste de la démarche et 
la capacité des parrains à être conscients de leurs limites. Il est primordial qu’aucune contrainte ne pèse 
sur le parent qui se trouverait alors forcé d’accepter le parrainage de son enfant. Si une telle pression 
est détectée, le projet sera stoppé par les services. 

À ce sujet, les répondants au questionnaire nous apprennent les réactions des membres de la famille 
d’origine de l’enfant face au projet de parrainage. En effet, les réponses à la question suivante « quel 
est l’avis des membres suivants de la famille de l’enfant au sujet du parrainage ? » montrent que les 
répondants pensent que les mères (53%), pères (15%) et la famille d’origine (21%) sont relativement 
enchantés d’offrir à leur enfant l’occasion d’être parrainé.44 

Les services veillent à travailler avec les parents de l’enfant, même lorsque celui-ci est en institution. Le 
projet leur est alors souvent présenté comme une occasion pour l’enfant de pratiquer de nouvelles 
activités, d’être seul quelques jours par mois et non plus entouré des enfants de l’institution. Il est 
important que le parent accepte le parrainage pour que l’enfant puisse en profiter plus sereinement.
Le type de relations entretenues entre les familles de parrainage interviewées et les parents d’origine 

44	  Toutefois, nous voudrions attirer votre attention sur l’important taux d’abstention. 

Le parrainage

Fondation Roi Baudouin 160À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



diffère d’un extrême à l’autre, elles étaient décrites par l’un comme amicales et par l’autre comme très 
difficiles ou inexistantes. 

Comme schématisé ci-dessous, dans le volet quantitatif de cette étude, nous avons pu mettre en 
évidence la qualité des relations, et plus particulièrement ici les relations satisfaisantes, partagées entre 
les familles de parrainage et la famille d’origine. 

Comme nous avons pu le remarquer dans 60% des situations, la relation entre la mère d’origine et la 
famille de parrainage se passent relativement bien. Par contre, lorsque l’on aborde les relations 
partagées entre la famille de parrainage et le père d’origine, celles-ci ne sont satisfaisantes que dans 
19% des situations.

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%  ... la mère de l’enfant parrainé ?

 .. .  le père de l’enfant parrainé ? 

 . . .  le reste de la famille de l’enfant
parrainé ?

Le climat régnant entre les familles a principalement un impact sur l’implication des parrains dans la vie 
de l’enfant et sur le vécu du parrainage par l’enfant. 

Nous avons pu remarquer lors de nos entretiens avec les parrains et les professionnels que lorsque 
l’entente est cordiale, le parrain s’investit davantage dans la vie de l’enfant, allant au-delà de 
l’hébergement d’un week-end sur deux et de la moitié des vacances. Ainsi, il peut interpeller le parent 
autour de questions plus éducationnelles, relatives à la santé physique et psychique de l’enfant ou 
encore à sa scolarité. Dans ce cas, il est possible qu’un partenariat soit instauré entre le parent et le 
parrain, qu’un dialogue soit mis en place dans une relation de confiance. Certains parrains nous ont fait 
part d’une relation de réciprocité, les apports étant à double sens.

Au contraire, lorsque le climat dans lequel le parrainage mis en place est tendu, les parrains ont plus 
tendance à se limiter aux plages horaires préalablement définies et à ne pas intervenir dans les autres 
aspects de la vie de l’enfant. On remarque également que certains tentent de garder une « distance 
raisonnable » afin de se prémunir d’une déception en cas d’arrêt du parrainage. 

Les familles de parrainage ont dit à quel point des parents qui collaborent peu, sont absents ou opposés 
au placement de leur enfant en institution, peuvent influencer négativement le vécu de l’enfant. Dans ce 
contexte, elles ont pu observer que l’enfant ne parvenait pas à pleinement profiter de son parrainage 
durant les périodes où les relations avec ses parents se révélaient compliquées. C’était particulièrement 
le cas lorsque les parents tenaient un discours inapproprié à l’enfant, lui délivrant un message ambigu, 
lui expliquant qu’il n’allait plus vivre en institution mais rentrer vivre avec eux, ou lorsque les parents se 
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montraient changeants dans leur adhésion au projet de parrainage. 

Enfin, une famille de parrainage n’a jamais rencontré la famille d’origine de l’enfant, ce qu’ils déplorent, 
ne serait-ce que pour qu’un lien puisse se créer entre les personnes en contact avec l’enfant.45

Quelles que soient les relations, tous semblent conscients du rôle qu’ils occupent dans la vie de l’enfant 
et expriment leur volonté de ne pas se substituer aux parents. Certains envisagent cependant de 
s’engager de manière plus importante dans la vie de l’enfant, nous y reviendrons.

7. Vécu du parrainage

a. Au quotidien 
Le parrainage s’effectue selon un rythme précis d’hébergement de l’enfant dans lequel le parrainage a 
généralement lieu deux week-ends par mois et une partie des vacances scolaires, comme précisé dans 
le tableau ci-dessous par les répondants au questionnaire.
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Nonobstant l’instauration d’un rythme précis d’hébergement de l’enfant, on remarque que les familles 
disposent d’une certaine flexibilité quant à l’organisation de leur quotidien. Elles peuvent accueillir 
l’enfant un week-end où cela n’était pas prévu pour permettre aux parents de se ressourcer ou de faire 
une quelconque activité. 

Comme on peut le remarquer dans le graphique suivant, pour beaucoup, aucune activité particulière 
n’est régulièrement organisée pour la venue de l’enfant (52%). Toutefois, 45% des répondants ont dit 
organiser spécifiquement des activités adaptées à l’enfant parrainé. En outre, si une sortie est prévue 
en dehors d’un des week-ends planifiés, il n’est pas rare que les parrains demandent à avoir l’enfant 
pour l’en faire profiter46. 

45	 Toutefois, soulignons que dans cette présente situation, le parrainage a été demandé par le service administratif de l’aide à la 
jeunesse. 

46	  Notons que le taux d’abstention à cette question s’élève à 3%.
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Les réponses des parrains interrogés au travers du questionnaire, nous ont permis de mettre en 
évidence les activités les plus couramment pratiquées avec l’enfant parrainé. 

Comme on peut le constater dans le graphique ci-dessous, les répondants pratiquent au moins 
occasionnellement avec l’enfant des activités, telles que des contacts avec la nature (96%), des 
promenades (96%), des rencontres avec les amis (91%) ou avec des membres de la famille (90%) …. 
Par contre, la plupart des familles de parrainage rencontrées n’assistent jamais à un concert (75%) ou à 
des rencontres sportives avec l’enfant accueilli (69%).

Certains parrains sont allés jusqu’à adapter leurs horaires de travail pour pouvoir aller chercher l’enfant 
dès le vendredi soir quand c’était demandé par le service. 

Le parrainage

Fondation Roi Baudouin 163À la rencontre des familles d’accueil : profils, vécus, attentes



Le parrainage est vécu par l’ensemble des familles rencontrées comme non contraignant, l’enfant ayant 
une place à part entière au sein de leur cellule familiale. 

b. Statut
Les familles ne nous ont fait part d’aucune revendication en matière de subsides, leur statut de 
bénévole les satisfait entièrement, ils redouteraient même de voir d’autres personnes, moins bien 
intentionnées, s’intéresser au parrainage si celui-ci était rétribué. D’ailleurs, une grande majorité des 
répondants (84%) au questionnaire ont souligné pouvoir faire face aux dépenses spécifiques relatives à 
l’enfant parrainé.

Ils déplorent cependant que le lien créé avec l’enfant ne soit pas suffisamment reconnu et ne leur donne 
pas le droit d’entretenir des relations interpersonnelles avec lui en cas d’arrêt du parrainage à l’initiative 
d’un parent. Certains parrains ayant vécu la situation avec un premier enfant nous ont fait part de leur 
tristesse de ne plus avoir de contact avec lui. 

Les parrains désireraient également bénéficier d’un statut leur donnant accès aux données concernant 
l’enfant. Ainsi, une famille rencontrée nous a expliqué ne disposer d’aucun des papiers d’identité de 
l’enfant parrainé et ignorer jusqu’à son nom de famille exact. Cette famille n’a jamais la possibilité de 
partir en vacances avec cet enfant en dehors du territoire belge, ce qu’ils souhaiteraient vivement. Ces 
mêmes parrains ignorent tout du dossier médical de l’enfant, lorsqu’il est malade pendant un de leurs 
week-ends, ils ne parviennent pas à répondre aux questions du médecin. Par exemple : antécédents ? 
Maladies familiales ? Etc.

c. Réussite du parrainage   
Différents éléments sont pointés comme étant des indicateurs de la réussite d’un parrainage.

Les services estiment qu’un parrainage est réussi lorsque l’enfant est content de retrouver ses parrains 
le vendredi soir mais qu’il reste heureux de rentrer chez lui le dimanche soir. Pour eux, cela signifie que 
la place de chacun est correctement assise.
 
Quant aux familles, elles ont notamment évoqué le fait d’avoir développé une relation de confiance avec 
la famille d’origine de l’enfant, d’être parvenues à faciliter la vie de leur filleul, de lui avoir donné de 
meilleures chances pour l’avenir et de le voir évoluer positivement dans la vie.

Dans le volet quantitatif de la recherche, les familles de parrainage ont été amenées à se prononcer sur 
les facteurs déterminant la réussite d’un parrainage. Comme nous pouvons le constater dans le 
graphique ci-dessous, les éléments habituellement relevés par les familles sont notamment la continuité 
des relations agréables avec l’enfant (97%), le fait que l’enfant apprécie venir dans la famille de 
parrainage (94%) et la poursuite de la scolarité de l’enfant (87%).
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d. Apports du parrainage
Les parrains rencontrés tendent à considérer que le parrainage offre à l’enfant un lien affectif, des 
atouts pour l’avenir et la possibilité de faire des activités auxquelles il n’aurait pas eu accès.

En outre, on peut relever que 95% des parrains interrogés ont répondu par l’affirmative à la question 
suivante : « Conseilleriez-vous à vos amis/connaissances d’être famille de parrainage ? ».
Quant aux intervenants, ils ont plutôt insisté sur les bénéfices suivants pour l’enfant : la stabilité, la 
meilleure confiance qu’a l’enfant en lui-même, l’apport éducationnel, la confrontation à des règles et 
limites claires, le souci et l’intérêt pour la scolarité et la santé, ainsi que le sentiment d’être important et 
considéré par un adulte bienveillant.

e. Échec du parrainage 
À l’évocation d’un éventuel échec du parrainage, il semble que les facteurs y conduisant sont multiples. 
Il se peut qu’un lien ne parvienne pas à se nouer entre l’enfant et son parrain ou que les parrains 
rencontrent d’importants changements dans leur situation familiale ou professionnelle.
À noter que certains services ont tendance à ne pas considérer l’arrêt d’un parrainage comme un échec. 
Ils désirent positiver l’expérience et considérer que l’enfant en gardera des bénéfices, quelle qu’en ait 
été la durée.

f. Arrêt du parrainage 
Dans le volet quantitatif, les parrains se sont prononcés sur les éléments qui pourraient déterminer leur 
décision de ne plus se proposer comme famille de parrainage. 
Arrivent en premier lieu les changements importants dans la vie personnelle du parrain, tels que la 
perte d’emploi, un divorce, un déménagement, une maladie… (81%). Ensuite viennent la qualité des 
relations avec l’enfant parrainé après la fin du parrainage (si les relations devaient mal se passer, 67%), 
la prise en charge de l’enfant (« si les soins et l’éducation à l’enfant parrainé pèsent fortement sur mon 
entourage », 62%).
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Remarquons enfin que si le parrainage de l’enfant devait s’arrêter, 44% des familles se proposeraient 
d’être à nouveau famille de parrainage pour un autre enfant contre 47% qui ne réitéreraient pas la 
démarche47. 

g. Points négatifs 
Les familles ont principalement ciblé le fait de devoir faire face à beaucoup d’imprévus et d’avoir à gérer 
un enfant parfois déstabilisé par les difficultés rencontrées par ses parents.
Une des familles est revenue sur son expérience de rupture de lien avec l’enfant parrainé. Elle rappelle 
que s’investir dans un tel projet nécessite un engagement émotionnel et que les parrains s’exposent 
donc à une éventuelle déception. 

h. Rôle de l’entourage
Nous avons pu constater que dans un premier temps, il n’avait pas été facile pour les parrains de faire 
part de leur projet à leur entourage élargi. En effet, beaucoup ont d’abord été confrontés à une réaction 
d’incompréhension. 
Pour la plupart des familles rencontrées, l’enfant parrainé est désormais intégré à l’ensemble des 
membres de la famille, ces derniers étant demandeurs de voir l’enfant pendant les week-ends de 
parrainage. 
En effet, les données du questionnaire confirment ce constat. À la question « Comment les personnes 
suivantes ont-elles réagi au fait que vous soyez devenu marraine/parrain ? » 48

47	  Notons encore que certains parrains interrogés dans le questionnaire se sont abstenus de répondre à cette question.

48	 Soulignons ici encore que certains parrains interrogés dans le questionnaire se sont abstenus de répondre à cette question.
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a. Mon conjoint/ partenaire 0% 0% 72%

b. Mes propres enfants 0% 3% 54%

c. Ma famille 6% 22% 62%

d. Mes amis 0% 9% 82%

e. Mon entourage élargi 0% 22% 69%

Par ailleurs, à l’exception d’une des familles interrogées, toutes peuvent compter sur leurs proches pour 
recevoir de l’aide en cas de problème avec leur filleul et s’épancher auprès d’eux. 
Lorsque les enfants biologiques des parrains vivent encore sous leur toit, ils sont engagés dans le projet 
pratiquement au même titre que leurs parents et s’en réjouissent. 
Ce soutien a également été mis en exergue lors de l’enquête par questionnaire comme nous pouvons le 
percevoir dans le tableau ci-dessous : 
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i. Rencontre d’autres familles de parrainage
Les familles apprécient généralement les réunions informelles prévues en moyenne une fois par an par 
leur service (souper fromage, etc.). Elles déplorent cependant que faute de participants celle-ci soit 
parfois annulée. Ces moments sont pour une minorité perçus comme de véritables moments d’échange, 
l’essentiel des familles peine cependant à se lier avec les personnes qu’elles y rencontrent, ces dernières 
continuant à être considérées comme des étrangers. De plus, les parrains, même désireux de voir ces 
réunions se multiplier, confient manquer de temps et devoir déjà souvent se déplacer pour leur filleul. 
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8. Et l’enfant ? 

L’ensemble des intervenants sociaux et des familles de parrainage rencontrés décrivent l’enfant parrainé 
comme plus épanoui et évoluant de manière positive, tant sur le plan physique qu’au niveau des 
échanges sociaux. Bien que ces éléments ne puissent être uniquement imputables au parrainage, les 
personnes rencontrées partagent le sentiment que ce projet y est pour quelque chose.

Il est fréquent que l’enfant ait besoin d’un temps d’adaptation à son arrivée dans la famille de 
parrainage, certains ont dû faire face à quelques difficultés au démarrage du projet : crises de colère, 
larmes, demandes d’attention intensives de la part d’un enfant carencé affectivement.

Toutes les familles rencontrées ont décrit une nette amélioration à ce propos, les enfants se sentant 
désormais chez eux lorsqu’ils sont chez leurs parrains. 

Bien souvent, pour l’enfant le parrain est un adulte en qui il a confiance, une figure d’attachement 
importante dans son équilibre personnel. D’ailleurs, les parrains en ont généralement conscience, ce qui 
a conduit certaines familles rencontrées à nous confier leurs inquiétudes quant à l’avenir de l’enfant. 

Le volet quantitatif permet tout de même de poser une distinction. Comme nous pouvons le constater 
dans le graphique ci-dessous, les parrains d’enfants qui relèvent de l’aide à la jeunesse (49%) portent 
un intérêt légèrement plus prononcé pour l’avenir de l’enfant que ceux parrainant un enfant qui n’en 
relève pas (40%). 

Néanmoins, toutes ces familles de parrainage espèrent que grâce à cette heureuse expérience, l’enfant 
aura bénéficié d’acquis supplémentaires (affectif, relationnel, social…) lui permettant d’évoluer 
positivement. 
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9. Vers un éventuel accueil …

Dès le début de ce chapitre, nous avons insisté sur la nécessité de différencier le projet de parrainage 
de celui de l’accueil familial. Les services s’accordent pour dire qu’il n’arrive que très rarement qu’une 
famille de parrainage soit amenée à accueillir l’enfant dont elle s’occupe. Les professionnels de ces 
services rappellent également que le parrainage n’est pas de l’accueil a minima, et qu’une famille ne 
s’investit pas dans un projet de parrainage dans le but de voir si l’accueil lui conviendrait. Il est 
primordial que les parrains n’aient pas à l’esprit un éventuel accueil de l’enfant et ce, même si cet enfant 
vit en institution. 

Il semble cependant que lorsqu’un parrainage aboutit exceptionnellement à un accueil, celui-ci se 
déroule particulièrement bien. Les professionnels l’expliquent notamment par le fait que les parrains ont 
appris à trouver leur place vis-à-vis de l’enfant en respectant ses parents d’origine et en ne souhaitant 
pas se substituer à eux. 

D’ailleurs, la grande majorité des répondants au questionnaire (99%) disent identifier précisément leur 
rôle vis-à-vis de l’enfant parrainé d’une part, et, d’autre part, 91% de ceux-ci conçoivent clairement leur 
position face aux parents et à la famille d’origine de l’enfant parrainé. 

De plus, l’expérience des professionnels nous a appris la difficulté pour l’enfant à trouver sa place et à 
s’investir simultanément dans une famille de parrainage et une famille d’accueil lorsque son accueil est 
envisagé. Par conséquent, lorsque le placement de l’enfant est prévu, il est fréquent que les 
professionnels proposent l’accueil de l’enfant à la famille de parrainage en priorité afin de le perturber le 
moins possible.

Toutefois, le volet quantitatif a mis en évidence que seuls 34% des parrains se disent prêts à devenir 
famille d’accueil s’ils en ont la possibilité contre 57 % qui ne le désirent pas. Néanmoins, deux des 
familles rencontrées nous ont expliqué envisager l’accueil de l’enfant dans les prochaines années. Pour 
l’une, la mère biologique était en très mauvaise santé et le père inconnu, pour l’autre, l’enfant ne voyait 
ses parents que très sporadiquement et semblait destiné à ne plus du tout entretenir de contacts avec 
eux d’ici quelques années.
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Postface 
du comité 

d’accompagne-
ment Le comité d’accompagnement a suivi la recherche menée par le Panel 

Démographie familiale de l’Université de Liège et l’a validée. Les 
dernières pages de ce rapport le montrent clairement : la recherche a 
permis de dégager des conclusions sur le profil, le vécu et les attentes 
des différents types de familles d’accueil. Elle a aussi mis en lumière 
plusieurs questions et pistes de réflexion que le comité qui a 
accompagné la recherche et la rédaction du rapport recommande 
d’explorer et d’approfondir.
Au-delà des conclusions et des questions qui découlent immédiatement 
de la vision des parents consultés durant la recherche, le comité 
d’accompagnement a souhaité soulever, au terme du travail accompli,  
des questions plus générales relatives à la problématique de l’accueil 
familial. Estimant qu’elles méritent elles aussi d’être mises en chantier, il 
désire les soumettre aux responsables politiques et en premier lieu à la 
Ministre qui, en Communauté française, a l’accueil familial d’enfants en 
danger dans ses attributions.  

Objectiver les critères de placement ?
Le comité d’accompagnement suggère d’objectiver les critères 
conduisant aux indications de placement en famille d’accueil plutôt qu’au 
placement en institution, sachant que :

•	 le placement familial va générer un autre type d’évolution chez 
l’enfant, notamment sur le plan de sa santé et de son 
développement personnel, par exemple, en termes 
d’appropriation réciproque (les liens mutuels qui se créent entre 
l’enfant et la famille d’accueil). L’âge de l’enfant au moment du 
placement joue à cet égard un rôle important.

•	 l’évaluation des « compétences » parentales au sein de la famille 
d’origine reste une question délicate. Il  vaut mieux poser celle de 
la satisfaction des besoins fondamentaux de l’enfant. Quand ils ne 
sont pas rencontrés, il faut utiliser les moyens disponibles, dont le 
placement, en veillant toujours à l’intérêt de l’enfant, à son 
épanouissement et en préservant les liens qui le relient à sa 
famille d’origine. 

•	 toute option prise est un pari sur la vie de l’enfant : en faisant le 
choix du placement en famille ou en institution, « on écrit son 
histoire ». Le comité pose dès lors la question de la réversibilité 
de ce choix.

Redéfinir le rôle des différents services ?
L’articulation des différents services autour de l’enfant placé, de la 
famille d’accueil et de la famille d’origine (y compris de la fratrie, dont le 
rôle est essentiel) et leur accompagnement doivent être mieux définis 
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au bénéfice de l’enfant, qu’il s’agisse des services en œuvre dans le champ de l’aide à la jeunesse 
(service d’aide à la jeunesse, service de protection de la jeunesse et service de placement familial) ou 
des autres services de première ligne comme les CPAS.

Les services de placement appartiennent à un paysage où chacun doit occuper sa place. Tout le monde 
n’est pas compétent dans tous les domaines, pour tous les bénéficiaires, mais ceux-ci doivent jouir sans 
exception de l’aide dont ils ont besoin.

Il faut travailler à la mise en œuvre de réseaux, de communautés de praticiens, pour éviter que le 
service de placement familial, qui est à l’intersection de tous les acteurs (la famille d’accueil, la famille 
d’origine et l’enfant), n’ait à prendre en charge des problématiques qui relèvent d’autres intervenants. 

Réaménager l’autorité parentale ? 
Un débat doit avoir lieu sur les différentes options en matière d’aménagement de l’autorité parentale : 
qui peut ou doit prendre les décisions qui concernent l’enfant placé ?

En d’autres termes, il conviendrait  d’examiner les différentes dispositions possibles entre l’attribution 
ou la délégation pure et simple de l’autorité parentale aux parents d’accueil (c’est la disposition 
maximaliste), l’attribution de certains attributs de cette autorité ou le maintien de la situation actuelle 
qui fait que, sauf déchéance, l’autorité parentale n’est exercée en principe que par les parents d’origine. 
Définir les enjeux permettra de mieux opérer les choix nécessaires.

Il faudra pourtant déployer auparavant de nouveaux efforts pour apprendre à mieux connaître les 
familles d’origine, car les méthodes d’enquête classiques ne permettent sans doute pas de les interroger 
de la même façon que d’autres. Ce qui n’exclut d’ailleurs nullement que le travail de connaissance des 
familles d’accueil se poursuive lui aussi. Les pistes ouvertes à propos des familles de parrainage 
mériteraient également d’être approfondies.

Postface
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La Fondation Roi Baudouin est une fondation indépendante et pluraliste au 
service de la société. Nous voulons contribuer de manière durable à davantage 
de justice, de démocratie et de respect de la diversité. Chaque année, la 
Fondation soutient financièrement quelque 2.000 organisations et individus 
qui s’engagent pour une société meilleure. Nos domaines d’action pour les 
années à venir sont la pauvreté & la justice sociale, la démocratie en Belgique, 
la démocratie dans les Balkans, le patrimoine, la philanthropie, la santé, le 
leadership, l’engagement local, la migration, le développement et les partenariats 
ou soutiens exceptionnels. La Fondation a vu le jour en 1976, à l’occasion des 25 
ans de règne du roi Baudouin.

Nous travaillons en 2010 avec un budget annuel de 30 millions d’euros. À notre 
capital propre et à l’importante dotation de la Loterie Nationale s’ajoutent des 
Fonds de particuliers, d’associations et d’entreprises. La Fondation Roi Baudouin 
reçoit aussi des dons et des legs. 

Le Conseil d’administration de la Fondation Roi Baudouin trace les grandes lignes 
de notre action et assure la transparence de notre gestion. Une cinquantaine de 
collaborateurs sont chargés de la mise en œuvre. La Fondation opère depuis 
Bruxelles et est active au niveau belge, européen et international. En Belgique, 
elle mène aussi bien des projets locaux que régionaux et fédéraux.

Pour réaliser notre objectif, nous combinons diverses méthodes de travail. 
Nous soutenons des projets de tiers, lançons nos propres actions, stimulons la 
philanthropie et constituons un forum de débats et réflexions. Les résultats sont 
diffusés par l’entremise de différents canaux de communication. La Fondation 
Roi Baudouin collabore avec des pouvoirs publics, des associations, des ONG, 
des centres de recherche, des entreprises et d’autres fondations. Nous avons un 
partenariat stratégique avec le European Policy Centre, une cellule de réflexion 
basée à Bruxelles. 

Vous trouverez davantage 
d’informations au sujet de nos projets, 

de nos manifestations et de nos  
publications sur www.kbs-frb.be. 

Une lettre d’information électronique 
vous tient au courant. 

Vous pouvez adresser vos questions à 
info@kbs-frb.be ou au 070-233 728

Fondation Roi Baudouin, 
rue Brederode 21, B-1000 Bruxelles

02-511 18 40 
fax 02-511 52 21

Les dons à partir de 30 euros  
sont déductibles fiscalement. 

000-0000004-04  
IBAN BE10 0000 0000 0404   
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